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Les Contrats de Ville nouvelle génération sont des documents de planification essentiels pour 

accompagner les lourds projets de renouvellement urbain de villes telles que Colombes. Dans une 

période de restrictions budgétaires pour les collectivités territoriales, la mobilisation de tous les 

acteurs publics autour de projets structurants et porteurs d’avenir est d’autant plus nécessaire. 

La loi 2014-173 du 21 févier 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine a défini les 

principes guidant la nouvelle génération de Contrats de ville 2015/2020. Organisés autour des trois 

piliers Économie, Cohésion sociale et Cadre de vie, ces Contrats sont conclus sur la base d'un projet 

de territoire et engagent tous les signataires dans le cadre de leurs compétences respectives.  

A Colombes, le travail entre la Ville et ses partenaires autour de l'élaboration du Contrat de Ville nous 

a permis d'identifier des objectifs renouvelés sur chacun des trois piliers. Ces objectifs ambitieux ont 

vocation à se décliner sur le territoire de la Ville, et plus particulièrement sur ses trois quartiers 

prioritaires : Petit-Colombes, Fossés-Jean et Musiciens.  

Vis-à-vis du pilier « Economie », nous nous sommes fixés comme objectif de rapprocher les 

Colombiens du monde économique, notamment en soutenant des dispositifs concrets et efficaces de 

création d’entreprises et d’accès à l’emploi (clauses d’insertion, dispositifs d’orientation dès le plus 

jeune âge…).  

Notre objectif concernant le pilier « Cohésion sociale », promouvoir la citoyenneté et lutter contre 

l’exclusion à tous les âges, se concrétisera par l’affirmation partagée par tous les signataires de 

l’importance du soutien à la famille et à la parentalité, à la prévention du décrochage scolaire ainsi 

qu’au rappel des valeurs républicaines au travers du lien social. 

Pour le pilier « Cadre de vie », nous souhaitons développer le vivre-ensemble à Colombes.                

Cet objectif nous permet d’engager nos partenaires autour d’une politique de sécurité, de respect et 

de tranquillité des espaces partagés et de les mobiliser autour de la construction d’un projet de 

rénovation urbaine ambitieux pour le quartier des Canibouts.  

Par ailleurs, j’ai tenu à ce que deux thématiques transversales soient particulièrement déclinées dans 

l’ensemble des fiches de ce Contrat de la Ville : l’éducation de nos jeunes et l’égalité entre les 

femmes et les hommes.  

 

 

 

 



 

 

Pour réaliser ces objectifs forts, le Contrat de Ville me permet d’affirmer la mobilisation de tous mes 

services et de ceux des partenaires signataires, dont une participation active est attendue et 

engagée. La mise en œuvre de ce Contrat ne saurait non plus se faire sans le recours aux habitants, 

via les Conseils citoyens, et au tissu associatif, dont la vitalité dans notre commune a démontré 

depuis de nombreuses années sa volonté d’améliorer la qualité de vie de tous les habitants. C’est 

l’ambition du Contrat de Ville que de mettre en commun l’ensemble des ressources du territoire afin 

de réduire les inégalités entre les quartiers, tout en favorisant le développement et l’attractivité de 

Colombes. Seul le partenariat et l’engagement de tous nous permettra de mener à bien ce projet. 

C’est tout l’objet de ce Contrat de Ville. 

 

 

 

 

 
Nicole GOUETA 

Le Maire, 

Vice-Présidente du Conseil Départemental  des Hauts-de-Seine 

Chevalier de la légion d’honneur 
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Partie I 

Cadre général 
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1. Les ambitions de la réforme  
 

La loi 2014-173 du 21 févier 2014 de Programmation pour la Ville et la Cohésion Urbaine définit pour 
les Contrats de Ville 2015/2020 les principes suivants :  

 

1. Cadre unique de mise en œuvre de la Politique de la Ville 

 

Les contrats de ville de nouvelle génération constituent le cadre unique de mise en œuvre de la 
Politique de la Ville. Ils prennent la suite des Contrats Urbains de Cohésion sociale mais, 
contrairement à ces derniers, s’inscrivent dans une démarche intégrée organisée autour de 3 piliers 
intrinsèquement liés (économie, cohésion sociale, cadre de vie). 

 

2. Engagement pluri-partenarial et mobilisation du droit commun 

 

L’État et ses établissements publics, la Commune, le Département et la Région, ainsi que les autres 
acteurs institutionnels (organismes de protection sociale, acteurs du logement, acteurs 
économiques) doivent être parties prenantes de la démarche contractuelle à chacune de ses étapes.  

 

En tant que signataires du Contrat de Ville de Colombes, ils s’engagent dans le cadre de leurs 
compétences respectives à mobiliser et prioriser leurs crédits de droit commun en direction de ses 
quartiers prioritaires et quartiers de veille. 

 

 

3. Participation des habitants  

 

La loi pose le principe de la co-construction de la Politique de la Ville avec les habitants, qui doivent 
être directement associés à la démarche contractuelle. Des conseils citoyens doivent être créés dans 
les territoires prioritaires et ont pour mission d’être des lieux d’échanges entre habitants, de 
développer l’expertise d’usage, d’assurer la représentation des habitants dans les instances du 
contrat de ville et de constituer un espace permettant les initiatives à partir des besoins des 
habitants. 

 

4. Géographie prioritaire renouvelée 

 

La géographie prioritaire est renouvelée pour la période 2015-2020 : seul le critère de concentration 
de populations à bas revenus est retenu pour définir les nouveaux quartiers prioritaires selon une 
nouvelle méthode de découpage du territoire (le « carroyage »). Les quartiers prioritaires (dits 
quartiers Politique de la Ville) sont ramenés au nombre de 1 300 au niveau national (contre 2 500 
auparavant). 

La nouvelle géographie à Colombes concerne aujourd’hui 17 760 habitants répartis sur 3 quartiers 
(contre 40 000 environ auparavant). 
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2. Les étapes d’élaboration du Contrat de Ville à 

Colombes 
 

 

Dans le cadre du Contrat Urbain de Cohésion Sociale, des collectifs de partenaires organisés 
annuellement permettaient de mettre à jour des éléments de diagnostic territorial et d’évaluer la 
mise en œuvre du contrat. 

La réforme de 2014 a permis de redynamiser ce pilotage, dans la perspective de l’élaboration du 
Contrat de Ville sur la base d’objectifs renouvelés. 

 

 

Les étapes d’élaboration du Contrat de Ville ont été les suivantes :  

ETAPES DATE OBJET PARTICIPANTS 

Collectifs de 
partenaires 

Juillet 
2014 

- Partage et mise à jour des 
éléments de diagnostic 

- Identification d’enjeux prioritaires 

Ville / Etat / Structures de proximité 

Comité 
stratégique 

6 février 
2015  

Définition des enjeux et des 
objectifs stratégiques du Contrat de 
Ville 

Ville : Elus et directeurs de la Ville en charge 
des thématiques du Contrat de Ville / Service 
Politique de la Ville 

Groupes de 
travail 
thématiques 

Avril 
2015  

Déclinaison des objectifs 
stratégiques en objectifs 
opérationnels 

Ville / Etat / Partenaires signataires / 
structures de proximité 

Comité 
stratégique 

15 juin 
2015 

Préparation du Comité de pilotage Ville : Elus et directeurs de la Ville en charge 
des thématiques du Contrat de Ville / Service 
Politique de la Ville  

Comité de 
pilotage 

18 juin 
2015 

Validation des objectifs stratégiques 
et opérationnels du Contrat de Ville 

Ville / Etat  / Partenaires signataires 

 
 
 
Les étapes à venir après le Comité de pilotage de validation du Contrat de Ville du 18 juin sont les 
suivantes :  
 
CALENDRIER OBJET PARTICIPANTS 

Juin – juillet 2015 Signature du Contrat de Ville  Ville / Etat / Partenaires signataires 
Juillet 2015  Présentation du Contrat de Ville qui 

cadrera l’appel à projets Politique de 
la Ville 

Réunion d'information auprès des porteurs de 
projet (associations et services de la Ville) 

Juillet – octobre 
2015  

Elaboration des fiches-actions du 
Contrat de Ville en précisant : budget, 
calendrier et indicateurs 

En cellules projets thématiques : Ville / Etat / 
Partenaires signataires / Structures de proximité / 
Habitants 

D’ici fin 2015  Mise en œuvre des premières actions En cellules projets thématiques : Ville / Etat / 
Partenaires signataires / Structures de proximité 

D’ici fin 2015  Mise en place de l’ensemble des 
instances de gouvernance 

 

D’ici fin 2015  Comité de pilotage de validation des 
fiches actions + Comité opérationnel 
préparatoire 

Comité de pilotage : Ville / Etat / Partenaires 
signataires 
Comité opérationnel : Services de la Ville et des 
partenaires signataires 
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3. La nouvelle géographie prioritaire de Colombes 
 

La nouvelle méthode de découpage du territoire et l’utilisation du critère unique de concentration de 
populations à bas revenus ont profondément redessiné la géographie prioritaire sur le territoire de 
Colombes.  

 

Si trois quartiers sont toujours considérés comme prioritaires (dits en Politique de la Ville), leurs 
contours sont réduits, en particulier pour le quartier Europe : seul le périmètre des Musiciens y est 
maintenu en géographie prioritaire.  

 

Les périmètres sortis de la géographie prioritaire sont désormais appelés quartiers de veille. Ils font 
l’objet d’une attention soutenue afin de s’assurer que leur sortie de géographie prioritaire est bien 
définitive. Les habitants des quartiers de veille ne peuvent plus bénéficier de crédits spécifiques 
Politique de la Ville mais doivent bénéficier du droit commun accru et priorisé des partenaires, au 
même titre que les habitants des quartiers prioritaires.  

 

 
 

 

Quartiers Habitants en quartiers Politique 
de la Ville 

(quartier prioritaires) 

Petit Colombes / Grèves 9 630 hab 

Fossés Jean / Bouviers 6 910 hab 

Les Musiciens 1 220 hab 

Total 17 760 hab 
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1. Le quartier prioritaire Petit-Colombes / Grèves 

Les points de vigilance Les potentialités du quartier 

• Cumul d’indicateurs de précarité : chômage, 
bas revenus, difficultés scolaires 

• Problématiques de sécurité (Zone de 
Sécurité prioritaire) 

• Forte concentration de logements sociaux 
(80%) 

• Difficultés urbaines : quartier scindé par le 
boulevard Charles de Gaulle 

 

• Une population plus jeune que dans le reste 
de la ville 

• Bonne connectivité avec La Défense et Paris 
grâce au tramway (proximité de zones 
d’emploi), arrivée future du T1 
(interconnexion) 

• Projets de renouvellement urbain (ANRU I, 
ANRU II), ZAC de la Marine et Charles-de-
Gaulle Est � arrivée de nouveaux habitants 

• Présence d'équipements structurants 
(médiathèque, centre social et culturel, 
mairie de quartier...) et d’espaces publics 
formalisés 

• Centralité secondaire constituée autour de la 
place Aragon 

 
 

2. Le quartier prioritaire Fossés-Jean / Bouviers 

Les points de vigilance Les potentialités du quartier 

• Quartier scindé en deux : fragilité des 
secteurs maintenus en géographie 
prioritaire : chômage, bas revenus, difficultés 
scolaires 

• Problématiques de sécurité (Zone de 
Sécurité prioritaire) 

• Difficultés urbaines : en phase de travaux du 
Projet de rénovation urbaine, manque de 
centralité de quartier, lien au centre-ville 
difficile… 

• Mixité fonctionnelle (activités, type 
d'habitations...) et mixité sociale 

• Perspective de l'arrivée du tramway (T1) 

• Rénovation urbaine (ANRU I) avec  création 
d’une centralité de quartier 

• Proximité du métro (ligne 13) 

• Présence d'équipements de proximité 
structurants (centre social et culturel, mairie 
de quartier, médiathèque) 

• Espaces aérés et verts 

 
 

3. Le quartier prioritaire Les Musiciens et le quartier de veille Europe 

Le nouveau quartier prioritaire dénommé « Les Musiciens » ne regroupe plus que deux patrimoines : 
le patrimoine du bailleur Hauts-de-Seine-Habitat (la résidence des Musiciens) et le patrimoine du 
bailleur Efidis (la résidence Paul Bert). Etant donnée la superficie réduite du territoire concerné par la 
nouvelle géographie prioritaire, il est difficile de dresser un profil statistique du périmètre.  

 

Néanmoins les informations à disposition justifient fortement son maintien en géographie prioritaire:  

• Revenu médian le plus faible des quartiers prioritaires de la ville 

• Enclavement urbain de la cité des Musiciens 

Bien que le reste du quartier Europe sorte de la géographie prioritaire du fait d’une remontée de 
l’indicateur « revenus », il est primordial de garder une vigilance accrue sur ce quartier, qui présente 
des tendances et indicateurs plus inquiétants, et notamment les suivants :  
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• Nombre important de ménages à bas revenus sur des patrimoines précis (Paul Bert par 
exemple) et en risque de « décrochage » 

• Fragilité des structures familiales (surreprésentation des familles monoparentales et des 
familles nombreuses) 

• Tissu associatif moins consolidé que dans les quartiers Petit-Colombes/Grèves  et Fossés-
Jean/Bouviers 

 

 

4. Autres quartiers de veille active et secteurs de vigilance 

 

Certains périmètres méritent également une attention soutenue : il s’agit notamment des périmètres 
de logements privés diffus situés à l’Est des Grèves et au sud d’Orgemont, dans lesquels la méthode 
de carroyage employée par l’Etat a fait apparaître une importante concentration de populations à 
bas revenus. 

 

 

 

 

 

Périmètres (hors géographie prioritaire et quartier Europe) concentrant des 

populations à bas revenus 
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4. La gouvernance 
 

1. Les partenaires signataires 

 

Constituant le cadre unique de mise en œuvre de la Politique de la Ville, le Contrat de ville doit 
mobiliser tous les partenaires concernés afin de formaliser leurs engagements au bénéfice du 
territoire et de ses quartiers défavorisés. Chaque signataire s’engage ainsi à mettre des moyens 
humains et financiers à disposition des territoires et des habitants des quartiers prioritaires.  

 

Dans le cas du Contrat de Ville de Colombes, les partenaires signataires sont les suivants :  

 

Les signataires obligatoires 

• La Ville de Colombes 

• La Préfecture des Hauts-de-Seine 

• Le Département des Hauts-de-Seine 

• La Région Ile-de-France 

• Le Recteur de l’Académie  

• Le Procureur de la République 

• Pôle Emploi 

• La Caisse d’Allocations Familiales (CAF) 

• L’Agence Régionale de Santé (ARS) 

• La Caisse des Dépôts et Consignations (CDC) 

• Les bailleurs sociaux gestionnaires de patrimoines situés en quartier prioritaire : Colombes 
Habitat Public, Hauts-de-Seine Habitat, I3F, Logirep, Efidis, Adoma 

 

Les signataires complémentaires 

• La Caisse Primaire d’Assurance Maladie (CPAM) 

• La Chambre de Métiers et de l’Artisanat (CMA) 

• La Chambre de Commerce et d’Industrie (CCI) 
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2. Le pilotage 

 

a/ Organisation générale  

 

Cette dynamique partenariale inédite doit reposer sur des instances nouvelles, au niveau politique 
pour la validation des objectifs stratégiques ; au niveau technique pour la mise en œuvre et le suivi 
opérationnel de ces derniers. 

 

L’équipe-projet est le pivot de cette nouvelle organisation : elle impulse, anime et coordonne le 

dispositif, se situant à l’articulation entre pilotage stratégique et opérationnel. 

L’EQUIPE PROJET 

Composition • Service Politique de la Ville de la Ville de Colombes / Délégué du préfet 

Missions • Animer le pilotage politique et aider à la décision 

• Piloter la mise en œuvre opérationnelle du Contrat de Ville 

• Assurer la cohérence et l’adéquation des actions mises en place avec les 
objectifs opérationnels poursuivis 

• Etre le référent Contrat de Ville dans tous les dispositifs annexes (Programme 
de Réussite Educative, Contrat Local de Santé, Conférence du Logement, 
Stratégie Territoriale de Sécurité et de Prévention de la Délinquance…) 

• Animer le réseau d’acteurs 

• Piloter l’Appel à projets 

• Accompagner les porteurs de projets pour de nouvelles initiatives 

• Mettre à jour le diagnostic territorial sur la base des indicateurs quantitatifs et 
des données qualitatives communiqués par les partenaires signataires 

• Etre l’interlocuteur privilégié des partenaires concernant l’évolution de leur 
droit commun (notamment leurs Appels à projets thématiques) 

Périodicité • Autant que de besoin 
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b/ Le pilotage stratégique 

 

Le pilotage stratégique du Contrat de Ville est assuré par le comité de pilotage, le comité stratégique 
et les conseils citoyens : 

 

LE COMITE DE PILOTAGE 

Composition • Ville / Etat / Partenaires signataires / Habitants 

• Présidé par le Maire et le Préfet 

• Préparé par le service Politique de la Ville de Colombes et le délégué du Préfet 
Missions Il valide, pilote et évalue le Contrat de Ville. Il exerce trois missions : 

• Vérifier la plus-value des orientations du Contrat de Ville pour les quartiers 
prioritaires et leurs habitants, et ajuster au besoin les plans d’actions 

• S’assurer de la mobilisation effective des moyens de droit commun de 
l’ensemble des signataires 

• Elaborer le cadre de l’appel à projets annuel 
Les conseils citoyens participent au Comité de pilotage afin d’y apporter une 
expertise d’usage. 

Périodicité • Annuelle (bi-annuelle en 2015 année d’élaboration du contrat) 
En 2015, le comité de pilotage se réunira deux fois : 

• En juin afin de valider le contrat-cadre qui présente les objectifs stratégiques et 
opérationnels pour le territoire de Colombes et ses quartiers prioritaires 

• Avant la fin 2015 pour s’assurer de la mise en place des Conseils citoyens et 
valider les fiches-actions qui permettront de répondre aux objectifs 
opérationnels, et les documents auxquels le contrat-cadre renvoie (convention 
GUP, conventions locales d’utilisation de la TFPB, protocole de préfiguration 
NPNRU) 

 

LE COMITE STRATEGIQUE 

Composition • Ville : Elus et directeurs de la Ville en charge des thématiques du Contrat de 
Ville + Service Politique de la Ville  

• Présidé par le Maire 

• Préparé par le service Politique de la Ville 
Missions • Valider la position de la Ville 

• Préparer le comité de pilotage,  

• Définir les orientations ainsi que l’attribution des financements Ville au titre de 
la Politique de la Ville pour l’Appel à Projets 

Périodicité • Autant que de besoin 

 

LES CONSEILS CITOYENS 

Composition • Habitants des quartiers prioritaires / associations 

• Préparé par le service Politique de la Ville et la Démocratie locale 
Missions Ils ont la possibilité de traiter de problématiques et de développer des projets en 

conformité avec les objectifs opérationnels du Contrat de Ville. A ce titre, ils se 
chargent (pour les thématiques dont ils se sont saisis) de : 

• Mesurer l’avancement des actions 

• Actualiser le diagnostic local 

• Mettre en œuvre certaines actions 
Périodicité • Autant que de besoin 
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c/ Le pilotage opérationnel 

 

Le pilotage opérationnel du Contrat de Ville est assuré par le comité opérationnel, les cellules 
projets thématiques et les conseils citoyens : 

 

LE COMITE OPERATIONNEL 

Composition • Services de la Ville / de l’Etat / des partenaires signataires / (Conseils citoyens 
pour les thématiques et les projets dont ils se sont saisis) 

• Préparé par le service Politique de la Ville de Colombes et le délégué du Préfet 
Missions Il se charge du suivi global et de la complémentarité de l’ensemble des actions 

mises en œuvre dans le cadre du Contrat de Ville, afin de garantir la cohérence 
générale des interventions. 

Le comité opérationnel exerce les missions suivantes :  

• Consolider les indicateurs de suivi  

• Préparer les synthèses d’évaluation mesurant les niveaux d’avancement de 
chacune des fiches action  

• Proposer des adaptions ou des nouvelles actions en lien avec les évolutions du 
diagnostic local 

• Préparer les décisions du Comité de Pilotage 
Périodicité • Bi-annuelle 

 

LES CELLULES PROJET 

Composition • Services de la Ville / de l’Etat / des partenaires signataires / porteurs de projets 

• Préparé par le service Politique de la Ville, les services des directions 
thématiques et le délégué du Préfet  

Missions Les cellules projet se réunissent pour initier, mettre en œuvre et rendre compte de 
l’avancement des actions par thématique. 
A ce titre, ces cellules se chargent de : 

• Initier de nouvelles actions 

• Mesurer l’avancement des actions 

• Renseigner les indicateurs de suivi 

• Actualiser le diagnostic local 
Une cellule projet est dédiée à la mise en place et au suivi des Conseils citoyens 
(voir partie « Participation citoyenne »).  

Périodicité • Trimestrielle 

 

LES CONSEILS CITOYENS 

Composition • Habitants des quartiers prioritaires / associations 

• Préparé par le service Politique de la Ville et la Démocratie locale 
Missions Ils ont la possibilité de traiter de problématiques et de développer des projets en 

conformité avec les objectifs opérationnels du Contrat de Ville. A ce titre, ils se 
chargent (pour les thématiques dont ils se sont saisis) de : 

• Mesurer l’avancement des actions 

• Actualiser le diagnostic local 

• Mettre en œuvre certaines actions 
Périodicité • Autant que de besoin 



Contrat de Ville –  Colombes – Juin 2015 14 

d/ La participation citoyenne 

 

Le cadre légal  

La loi du 21 février 2014 pose le principe de la co-construction de la Politique de la ville avec les 
habitants : contrats de ville et projets de renouvellement urbain doivent être conçus et pilotés en 
associant les citoyens concernés. Des Conseils citoyens seront créés dans les territoires prioritaires 
afin de garantir le suivi des orientations du Contrat de Ville par les habitants des quartiers 
prioritaires. 

 

Les grands principes et calendrier de mise en place 

La mobilisation des citoyens est privilégiée pour travailler à la déclinaison du Contrat de Ville en 
actions concrètes ainsi que pour alimenter et actualiser les diagnostics locaux. La mise en place des 
Conseils Citoyens et leur sollicitation est ainsi prévue pour les phases ultérieures d’élaboration de 
fiches actions, de mise en œuvre et d’évaluation du document cadre.   

Les conseils citoyens seront mis en place avant la fin 2015 et respecteront les principes du cadre de 
référence :  

- l’autonomie de réunion et de formulation d’avis vis-à-vis des autres acteurs, notamment 
institutionnels ; 

- la parité entre des représentants d’acteurs locaux et des habitants ; le principe du tirage au 
sort d’après une liste de volontaires est privilégié pour le territoire de Colombes ; 

- la représentation de ces Conseils dans l’instance de pilotage du Contrat de Ville, afin qu’ils 
soient parties prenantes du processus contractuel et de son évaluation. 

 

Les enjeux des Conseils citoyens à Colombes : la mise en cohérence avec les Conseils de quartier 

A Colombes, les Conseils citoyens seront mis en cohérence avec les modalités de participation des 
habitants définies dans le cadre des nouveaux Conseils de quartiers, tout en répondant à l'objectif 
d'associer davantage les habitants des quartiers prioritaires, en particulier les plus éloignés des 
processus traditionnels de participation. 

 

Rappel du fonctionnement des Conseils de quartier à Colombes 

Le Conseil de quartier Lieu d’échanges et de paroles, de proximité, de participation, de co-
élaboration et de propositions d’initiatives, il dispose d’un budget de 
fonctionnement et d’un budget participatif. 

Il est ouvert à tous les habitants du quartier. 

Le bureau Lieu d’organisation des ateliers et des réunions de conseils de quartiers, il 
permet de faire la synthèse des suggestions entendues en Conseil de 
quartier, d’élire le président du Conseil de quartier et de préparer les 
budgets des actions. 

Il est composé de 23 membres (habitants, associatifs et élus) 

Les ateliers citoyens Lieux permettant d’aborder des thèmes spécifiques et d’animer le 
territoire, ils se constituent pour traiter d’un sujet précis proposé en 
Conseil de quartier (et organisé par le bureau) ou suggéré par la Ville. Ils 
sont ouverts à toutes celles et ceux qui le désirent, sur inscription 
préalable dans la limite de 30 personnes par atelier, par ordre 
d’inscription. 
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Les Conseils citoyens prendront donc appui sur les Conseils de quartier mis en place par la 
municipalité : il s’agira d’une collaboration technique et logistique, mais aussi d’échanges entre les 
deux instances.  

Trois Conseils citoyens pérennes, adossés aux Conseils de quartier,  sont donc à mettre en place sur 
les quartiers englobant les secteurs en géographie prioritaire (Petit Colombes/Grèves, Musiciens, 
Fossés-Jean/Bouviers). Ils seront libres de se saisir de problématiques et de développer des projets 
en conformité avec les objectifs opérationnels du Contrat de Ville. 

 

 

 
 

 

Une cellule projet thématique dédiée aux Conseils citoyens 

Une cellule projet est mise en place, rassemblant pour la Préfecture le délégué du Préfet et pour la 

Ville le Service Politique de la Ville et la Direction de la démocratie de proximité (en charge de la mise 

en œuvre opérationnelle des Conseils citoyens). 

La cellule projet est chargée de préciser les modalités de mise en place de ces conseils afin qu’ils 

puissent être installés officiellement par le Comité de pilotage qui se tiendra au second semestre 

2015. Elle devra plus précisément :  

• travailler sur la communication auprès des habitants des quartiers prioritaires pour sensibiliser 
ceux qui n’ont pas l’habitude de participer à des instances de concertation  

• travailler à la constitution d’une charte de fonctionnement de ces Conseils citoyens, cohérente 
avec la charte de fonctionnement des Conseils de quartier 

• définir les moyens qui devront être accordés à ces instances (aide au démarrage, aide au 
fonctionnement, aide à la mise en place d’actions) 

 

 

Le fonctionnement des Conseils citoyens 

Composition : 

• membres du bureau du Conseil de quartier (hors élus), garants de la cohérence des travaux, 

• habitants du quartier prioritaire (sur appel à candidature puis tirage au sort),  

• représentants du monde associatif (centres sociaux et culturels, amicales, groupements...).  

Les membres des Conseils citoyens sont désignés par arrêté préfectoral. 
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Thématiques abordées : 

Les Conseils citoyens travaillent sur la base des objectifs opérationnels définis dans le Contrat de 
Ville. 

 

Moyens accordés : 

- Aide au démarrage : possibilité d’emploi d’un(e) Service civique dédié au démarrage du 
projet 

- Aide au fonctionnement : financements de la Ville 

- Aide à la mise en place d’actions : possibilité créer un Fonds de participation des habitants et 
de solliciter des financements Politique de la Ville 

 

 

Le cas particulier du quartier des Canibouts en NPNRU 

 

A Colombes, le quartier des Canibouts a été retenu pour bénéficier du NPNRU. A ce titre, 
conformément au règlement de l’ANRU, une maison du projet devra être installée afin que les 
habitants du quartier puissent prendre part aux réflexions qui aboutiront à la transformation de leur 
quartier. 

Le protocole de préfiguration précisera les modalités d’installation de cette maison du projet, et 
définira le lien qui devra être fait avec le Conseil citoyen qui verra le jour dans ce même quartier. 
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3. La mise en œuvre 

 

a/ Mobilisation du droit commun  

 

Fondement de la réforme du 21 février 2014, la mobilisation du droit commun de l’ensemble des 
partenaires signataires est l’outil financier principal de mise en œuvre des orientations du Contrat 
de Ville. 

Au-delà d’une répartition équitable des ressources humaines et financières sur tout le territoire 
communal, la réforme désigne des démarches volontaristes de priorisation du droit commun en 
direction des quartiers Politique de la Ville et des quartiers de veille.  

Celles- ci peuvent être de nature diverses et nombres d’entre elles sont encore à élaborer avec 
l’ensemble des partenaires : 

- Priorisation de projets développés dans les quartiers prioritaires et de veille lors des appels à 
projet de droit commun  

- Fléchage partiel ou total des dispositifs vers les quartiers prioritaires et de veille 

- Mobilisation des ressources humaines des institutions en lien avec les structures de 
proximité 

- … 

Pour porter ses fruits, ce travail suppose une mobilisation partenariale soutenue, régulière et 
transversale. Il nécessite également un travail de communication et ce auprès des partenaires 
institutionnels comme des porteurs de projet. 

Ainsi, à travers la signature du Contrat de Ville 2015-2020, les partenaires s’engagent : 

- A mobiliser leur droit commun en faveur des quartiers prioritaires et de veille  

- A prendre en compte les problématiques spécifiques au sein des quartiers prioritaires et de 
veille dans l’élaboration de nouveaux dispositifs de droit commun ou la modification des 
outils existants 

- A renseigner les indicateurs de suivi définis dans les fiches actions  

- A tenir l’équipe projet régulièrement informée des évolutions de leur droit commun  

- A développer des procédures et des supports d’information accessibles aux structures de 
proximité et/ou aux publics  

 

Une maquette financière, précisant les financements qui seront mobilisés pour chaque action, sera 
annexée au Contrat de Ville une fois les fiches-actions rédigées.  

 

b/ Attribution des crédits spécifiques Politique de la Ville 

 

En complément des crédits de droit commun, quand ceux-ci-sont inexistants ou insuffisants, des 
crédits spécifiques peuvent permettre de financer des projets ciblés en direction des habitants de 
quartiers prioritaires.  

Quatre partenaires signataires s’engagent financièrement en dédiant des financements spécifiques à 
des projets s’inscrivant dans les objectifs du Contrat de ville à destination des habitants des quartiers 
prioritaires :  
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• La Ville :  

o Crédits Politique de la Ville attribués dans le cadre de son Appel à Projets annuel. Le 
Comité stratégique est en charge de l’arbitrage de ces crédits.   

o Crédits mobilisés dans le cadre du Programme de Renouvellement Urbain (PRU) et du 
Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain (NPRU) 

 

• L’Etat :  

o Crédits Politique de la Ville attribués dans le cadre de son Appel à Projets annuel 
(financements BOP 147) 

o Crédits Prévention de la Délinquance (financements FIPD) 

o Crédits Accueil et intégration des étrangers en France (financements BOP 104) 

o Crédit mobilisés dans le cadre du PRU et du NPRU  

 

• Le Département des Hauts-de-Seine :  

o Crédits Politique de la Ville, attribués via le contrat de développement Ville / 
Département 

o Crédits Prévention de la Délinquance, attribués via un Appel à Projets annuel 
(financements MPDAV) 

o Crédits mobilisés via le contrat de développement Ville / Département  

 

• La Région Ile-de-France :  

o Crédits spécifiques « Actions Politique de la Ville » en faveur des thématiques prioritaires 
suivantes et en cohérence avec le Contrat de Ville :  

� développement économique, emploi, formation et insertion professionnelle 

� réussite éducative, soutien à la parentalité 

� valeurs de la République, jeunesse, citoyenneté et promotion de la laïcité 
(éducation à la citoyenneté, participation des citoyens, ateliers sociolinguistiques 
et santé) 

o Crédits mobilisés dans le cadre du PRU et du NPRU 

 

L’ensemble des projets financés via les crédits spécifiques Politique de la Ville des partenaires, hors 
ceux dédiés au renouvellement urbain, constitue la programmation annuelle de la Politique de la 
ville.  

 

 

Le rôle de l’appel à projets 

C’est le principal outil de mise en œuvre du Contrat de Ville. Son cahier des charges reposera sur 
les orientations stratégiques définies par les partenaires du Contrat de Ville. Il s’adresse aux 
porteurs de projets (services municipaux et associations) et permet de mobiliser les crédits 
spécifiques de la Ville, de l’Etat, du Département et de la Région. 
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Partie II 

Objectifs stratégiques 

et opérationnels 
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Jeunesse

Architecture du Contrat de Ville de Colombes 
 

Les partenaires 

Co-signataires : Ville de Colombes, Etat, Conseil Départemental, Région Ile de France, Recteur, Procureur, ARS, CAF, Pôle Emploi, CDC,  Bailleurs, autres partenaires non 
obligatoires (CCI, CMA, CPAM) 
Pilotage : Signataires, Habitants via les Conseils citoyens 

Economie 

Rapprocher les colombiens du monde économique 

et de l’emploi 

 
Emploi et Insertion 

- Accompagner les dispositifs d’accès à l’emploi 
- Développer l’insertion 

 
Développement économique 

- Aider les entrepreneurs colombiens à se faire 
connaitre 

- Soutenir la création d’entreprises à l’échelle 
intercommunale 

- Favoriser la diversification de l’offre 
commerciale dans les quartiers prioritaires 

Cohésion sociale 

Promouvoir la citoyenneté et lutter contre 

l’exclusion à tous les âges 
Famille 

- Pallier le déficit de modes d’accueil des jeunes 
enfants 

- Soutenir la parentalité 

Réussite scolaire et éducative 
- Soutenir les élèves dans leurs apprentissages 
- Prévenir le décrochage scolaire 
- Favoriser le développement personnel des 

jeunes colombiens 
- Renforcer la formation des encadrants socio-

éducatifs 

Citoyenneté et intégration 
- Développer les compétences linguistiques des 

colombiens 
- Renforcer l’exercice des devoirs et droits du 

citoyen 
- Conforter les valeurs républicaines au travers 

du lien social (liberté, égalité, fraternité) 

Santé 
- Faciliter l’accès aux droits et aux soins des 

Colombiens 
- Développer des actions de prévention et 

d’éducation pour favoriser un bon état de 
santé 

Prévention de la délinquance et lutte contre la 
récidive 

- Lutter contre les violences faites aux femmes 
et intra-familiales 

- Lutter contre les risques de rupture avec la 
société 

Egalité hommes-femmes

Lutte contre les discriminations

Cadre de vie 

Promouvoir le vivre ensemble à Colombes et 

valoriser l’ensemble du territoire communal 

 
Projets urbains 

- Développer la mixité sociale dans les quartiers 
prioritaires et favoriser les parcours 
résidentiels  

- Développer l’attractivité et désenclaver les 
quartiers prioritaires 
 

Equilibres sociaux 
- Concilier les objectifs d’attribution prioritaire 

et de mixité dans le parc social 

- Agir sur l’habitat privé dégradé et énergivore 
 

Vie quotidienne 
- Développer le vivre ensemble 
- Garantir l'accès de tous aux équipements et 

services publics 
- Assurer le respect et la tranquillité des espaces 

partagés 

- Renforcer la qualité du cadre de vie et la 
qualité de service 
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1. L’organisation des trois piliers et la déclinaison des trois thématiques 

transversales 

 
Le présent Contrat de Ville s’organise autour de 26 « fiches objectifs » regroupées en 10 
thématiques, déclinant les trois piliers :  

• Pilier Economie (2 thèmes - 5 fiches)  

• Pilier Cohésion sociale (5 thèmes - 13 fiches)  

• Pilier Cadre de vie (3 thèmes - 8 fiches)  
 
Chaque thématique est introduite par une partie diagnostic ; chaque objectif stratégique est décliné 
en objectifs opérationnels, pour lesquels sont identifiés les pilotes et les partenaires associés. 
 
Les trois thématiques transversales « Egalité femmes/hommes », « Jeunesse » et « Lutte contre les 
discriminations » sont déclinées par des objectifs opérationnels identifiés au moyen des icônes 
suivantes :  
 

• Egalité femmes/hommes  
 

• Jeunesse   
 

• Lutte contre les discriminations 
 
 
 
 
 
 

2. L’organisation des fiches  

 
Les fiches-diagnostic introduisent la thématique abordée par le rappel de quelques chiffres-clés et 
des constats partagés par les partenaires concernant le territoire et la situation spécifique des 
quartiers prioritaires. Elles permettent aussi de valoriser certains projets ou démarches déjà engagés 
et à pérenniser.  
  
Les fiches-objectifs présentent les démarches à engager par les partenaires. Les objectifs 
stratégiques y sont déclinés en objectifs opérationnels, eux-mêmes détaillés dans des pistes d’actions 
identifiées lors des groupes de travail du Contrat de Ville.  
 
Des fiches actions viendront compléter et préciser ces pistes. Elaborées avec les partenaires par des 
groupes de travail entre juillet et octobre 2015, elles aborderont les points suivants pour chaque 
action :  

• Echéances/rythme de travail  

• Etapes de mise en œuvre 

• Indicateurs de suivi et résultats attendus  

• Budget et engagements financiers de tous les partenaires  
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Emploi et insertion Économie

 

Projet « Vers un nouvel horizon »  de la Maison pour l'Emploi :
Ateliers de préparation à la recherche d'emploi pour des femmes suivant des ateliers socio-linguistiques. Les modules portent sur la construction d'un 
projet professionnel, la confiance en soi, la prise de parole en public, la mobilité, l'apprentissage des codes du monde du travail...

Projet « Découvrir son environnement » de la Mission Locale :
Stages intensifs de 5 jours pour des jeunes en recherche d'emploi, construits autour de 2 axes : 
- découverte de son environnement économique et culturel (visites d'entreprises, rencontre avec un DRH, visite d'équipements culturels,…) 
- travail sur l'écoute des autres, la confiance en soi, l'expression orale et la maîtrise de ses émotions via la technique théâtrale  

Les chiffres-clés : 

Un taux de chômage des 15-64 ans plus important à Colombes 
que dans le département et la région :

13,7 % à Colombes (10,3 % dans les Hauts-de-Seine et 11,7% en Île-
de-France). Source INSEE 2011

Un chômage de longue durée en hausse à Colombes :

+ 17,3 % d'inscrits à Pôle Emploi (toutes catégories confondues) 
entre 2013 et 2014. Source Pôle Emploi, DEFM fin décembre 2014

Une forte inactivité des femmes en ZUS :

47% des femmes en situation d’inactivité dans les ZUS en France, 
contre 33% hors ZUS en 2012. Source HCE FH, 2014

Une importance du chômage des moins diplômés :  

45,5% des inscrits à Pôle Emploi (toutes catégories confondues) ont un 

niveau d'études inférieur ou égal au CAP/BEP. 60%  d'entre eux résident 
en ZUS/ZRU. Source Pôle Emploi, DEFM fin décembre 2014 ; Direction des Affaires 
économiques, de l'Emploi et du Commerce, 2015

● Des secteurs qui embauchent mais un déficit de candidats

● Divers structures et dispositifs d’insertion professionnelle mais dont les 
projets sont insuffisamment connus des publics cibles et acteurs du 
territoire 

● Des structures aux budgets très contraints laissant peu de marges de 
manœuvre financières pour des projets innovants 

● De nombreuses personnes durablement éloignées de l'emploi faisant 
face à des difficultés multiples et nécessitant un fort accompagnement
 

● Un recours important à l'emploi d'insertion via les clauses d'insertion 
ANRU mais faible mobilisation de ces dispositifs pour les marchés de 
droit commun 

● Fragilité économique des structures d'insertion notamment liée à la 
baisse des commandes publiques 

Des constats aux objectifs stratégiques

Des projets innovants déjà développés sur le territoire

Objectif stratégique 1 : Accompagner 
les dispositifs d'accès à l'emploi

Objectif stratégique 2 :  Développer 
l'insertion

Part des plus de 50 ans inscrits à Pôle 

Emploi depuis plus d'un an

53,40%

51,10%

53,83%

58,82%

45,00%

50,00%

55,00%

60,00%

2011 2012 2013 2014

Une forte spacialisation du taux de chômage à Colombes
 

La hausse du chômage de longue durée chez les plus de 50 ans
 

Source Pôle 
Emploi, 
toutes caté-
gories 
confondues, 
DEFM fin dec. 
2014, fin dec. 
2013, 
fin dec. 2012, 
fin dec. 2011
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Améliorer la lisibilité et la complémentarité des dispositifs 
d'accompagnement vers l'emploi au niveau intercommunal 

 
> Mettre en place une coordination entre entreprises et structures 

d'accompagnement et d'insertion au niveau intercommunal : 

● Conforter et développer notamment l'usage des outils de mise en relation numérique 
développés par Pôle Emploi (web dating, forums virtuels, emploi store,...) 

> Créer un outil synthétique de présentation des dispositifs, adapté au profil et aux 
besoins de l'utilisateur (TPE, PME, chercheur d'emploi…) et à disposition sur le site de la 
Ville

> Formaliser les partenariats entre les structures et avec les entreprises du territoire : 

● Développer des temps d'échanges entre les structures pour travailler sur des cas 
particuliers

● Formaliser le partenariat Ville / structures d'accompagnement social / Pôle Emploi 
(projet de convention en cours)

> Améliorer la signalétique de certaines structures (Maison pour l'Emploi, Mission Locale)

Renforcer le travail partenarial autour de l'orientation 
dès le plus jeune âge

 

Public cible : 

Engagement 
des partenaires 

Objectif 
Opérationnel n°1 

Objectif 
Opérationnel n°2 

Engagement 
des partenaires 

Public cible : 

Objectif 
 Stratégique n°1  Accompagner les dispositifs d'accès à l'emploi

Emploi et Insertion Économie

Partenaires :

Objectif 
Opérationnel n°1 

> Développer le lien entre entreprises et établissements scolaires dès le collège voire 
l'école primaire : 

● Organiser des journées « forums métiers » et des temps d'information sur les filières 
(exemple : les métiers de l'artisanat et leurs voies d'accès par l'apprentissage)

● Encourager les interventions d'entreprises à l'école, en associant les familles
● Développer les dispositifs de tutorat ou de parrainage

> Développer des temps de présentation par des parents de leur métier aux élèves

> Sensibiliser les conseillers d'orientation et professeurs aux débouchés de certains 
métiers ou filières qui embauchent

> Mieux accompagner la semaine de « stage découverte » au collège et les stages 
pratiques au lycée (démarche en cours avec le Club Colombes Expansion)

Objectif 
Opérationnel n°2 

  

Ville / Pôle 
Emploi

Ville / Pôle 
Emploi

Ville

Éducation 
Nationale

Pilote

Partenaires :

Ville

Soutenir le développement de dispositifs concrets et
 efficaces d'accès vers l'emploi

> Augmenter l'offre en cours de français à dimension professionnelle ou FLE (Français 
Langue Étrangère)

> Développer les dispositifs d'accompagnement des jeunes diplômés, notamment dans 
la dimension d'élargissement de réseau

> Développer les dispositifs de parrainage entre salariés et chercheurs d'emploi dans un 
parcours d'insertion (notamment via la convention avec Pôle Emploi)

> Développer et mieux faire connaître le dispositif d'alternance, encore trop peu connu 
de nombreuses entreprises

> Renforcer le nombre de colombiens bénéficiant d'outils de formation et d'insertion 
professionnelle tels que ceux développés par le GEIQ  (Groupement des employeurs pour 
l'insertion et la qualification) ou Campus Veolia (dispositif dédié aux jeunes)

Éducation 
Nationale

Club Colombes 
Expansion 

Objectif 
Opérationnel n°3 

Mission 
Locale

Ville

Ville

Ville

Ville / Pôle 
Emploi

Financier : 
Ville(s)

Opérationnels : 
Villes, Pôle Emploi, 
structures 
d'accompagnement vers 
l'emploi, structures 
d'accompagnement social, 
structures d'insertion, 
Service Pénitentiaire 
Insertion et Probation 
(SPIP), entreprises

Partenaires :

Orientation vers les filières peu connues ou dévalorisées / Orientation des filles ou des garçons vers les filières peu mixtes

Éducation 
Nationale

Financiers : 
Éducation Nationale, 
Entreprises (Club Colombes 
Expansion)

Opérationnels : 
Ville, Département, 
Éducation Nationale, 
structures 
d'accompagnement vers 
l'emploi, chambres 
consulaires

Financiers : 
Ville, État (DIRECCTE, 
DDCS), Pôle Emploi, 
entreprises

Opérationnels : 
Ville, Pôle Emploi, 
structures de proximité, 
entreprises, structures 
d'accompagnement vers 
l'emploi, structures de 
formation et d'insertion 
professionnelle, Chambre 
de Métiers et de l'Artisanat
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Renforcer le recours à l'emploi d'insertion

Améliorer les dispositifs existants d'emploi d'insertion

 

Objectif 
 Stratégique n°2  Développer l'insertion 

Partenaires 
opérationnels :

Partenaires 
opérationnels : 

Objectif 
Opérationnel n°1 

> Favoriser les parcours d'insertion de long terme dans le cadre de l'ANRU, de l'arrivée 
du T1 et de la livraison de nouveaux équipements publics

● Développer une coordination avec les communes voisines (concernées par des 
projets communs ou similaires) afin de permettre aux publics en insertion de 
s'impliquer sur plusieurs contrats et d'enrichir leur formation 

● Mobiliser les dispositifs d'insertion pour l'entretien et le fonctionnement des  
équipements publics livrés dans le cadre de la rénovation urbaine (GUP Emploi)

> Favoriser les liens entre les structures d'insertion afin de permettre des réponses 
conjointes à des appels d'offres inaccessibles individuellement

Objectif 
Opérationnel n°2 

 

> Systématiser l'inscription d'une clause d'insertion dans tous les marchés et 
Délégations de Service Public (DSP) de la Ville

● Formaliser l'implication systématique de la Direction des Affaires économiques, de 
l'emploi et du commerce pour l'écriture des marchés

● Engager une réflexion sur les pénalités
● Imposer le recours à l'insertion dans les DSP de la Ville
● Étendre le recours à l'insertion aux marchés de service

> Renforcer le recours à l'emploi d'insertion par les bailleurs de la commune  

Ville

Bailleurs

Pilote

Ville

Économie Emploi et Insertion 

Ville
Bailleurs
Structures d'insertion

Ville(s) 
État (DIRECCTE) 
Bailleurs
Structures d'insertion 
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Diagnostic 
  

 

Les chiffres-clés : 

Un nombre important d'entreprises sur le territoire

4 187 entreprises (sièges sociaux) et 6 528 établissements sur le 
territoire de la commune (Source : Direction des Affaires économiques, avril 2015)

● De nombreux entrepreneurs sur le territoire

● Des marchés potentiels trop peu exploités 

Des enjeux aux objectifs stratégiques

Objectif stratégique 1 : 
Aider les entrepreneurs colombiens à 
se fa ire connaître et les accompagner 
dans leur développement

Objectif stratégique 2 : 
Soutenir la création d'entreprises à 
l'éc helle intercommunale

● Des porteurs de projets ayant besoin d'accompagnement, 
particulièrement sur la partie amorçage / sécurisation de leur projet : 

- manque d'information et de réseau relationnel
- accessibilité limitée aux financements
- besoins en formations spécifiques

● Déficit communal de locaux artisanaux et de surfaces moyennes et 
supérieures d’activités ( >500 m²)

● Faible développement de l'économie sociale et solidaire 

● Une efficacité limitée des actions conçues à l'échelle seulement 
communale

● Des structures d'accompagnement sollicitées par des publics distincts

● Petit-Colombes : surfaces commerciales suffisantes mais offre peu 
diversifiée

● Fossés-Jean : nécessité d'accompagner le projet de rénovation urbaine et 
d'anticiper l'arrivée du T1

● Europe : nécessité d'anticiper l'arrivée du T1

Objectif stratégique 3 : 
Favoriser la diversification de 
l'off re commerciale dans les 
quartiers prioritaires

Tertiarisation de l'activité économique

Petit-Colombes : importance des vacances de commerces

15 % des locaux commerciaux sur la zone Petit-Colombes / 
Petit-Nanterre sont vacants Source Convergences CVL, 2014

Nombre 
d'entreprises par 
secteur 
d'activités au 1er 
janvier 2013, 
Source DAE

Dynamisme de la création d'entreprises

Source 
Direction des 
Affaires 
économiques

Économie Développement économique 
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Améliorer la visibilité des entreprises colombiennes

Accompagner le développement des entreprises

 

Objectif 
 Stratégique n°1  

Aider les entrepreneurs colombiens à se faire 
connaître 

Développement économique Économie

Objectif 
Opérationnel n°1 

> Travailler sur l'appropriation et la connaissance du guichet unique de la 
Ville : 
Premier point d'entrée des entreprises, des acteurs économiques existants et futurs 
(notamment les TPE, PME et autoentrepreneurs) pour renseigner sur les dispositifs 
financiers et d'accompagnement existants et orienter vers les partenaires compétents

> Accompagner la formation des chefs d'entreprises, 
⇒⇒⇒⇒ par des apports théoriques sur les marchés publics, stratégie commerciale, techniques 
managériales, exploitation des informations numériques, démarches administratives :

● Conforter notamment l'usage des dispositifs des chambres consulaires (dispositif 
PLATO, Club Nelson...)

> Rendre visibles les marchés  publics à venir ou en cours :

● Rendre plus visibles les marchés publics sur le site Internet de la Ville
● Relayer l'ensemble des marchés de la Ville sur la plate-forme régionale 

Maximilien (GIP regroupant notamment la Région et les Départements d’Île-de-
France) afin d’accroître leur visibilité et d'alerter les entreprises pour chaque 
nouveau marché publié. Rendre la plate forme plus accessible depuis le site de la 
Ville

Objectif 
Opérationnel n°2 

 

> Renforcer les outils de communication classiques
 

● Créer une newsletter destinée aux entreprises pour favoriser l'interconnaissance et 
les partenariats financiers

● Créer une rubrique sur le site Internet de la Ville avec des témoignages et des 
retours d'expériences de salariés, d'employeurs, d'autoentrepreneurs, de chefs 
d'entreprise pour mieux faire connaître les entreprises aux Colombiens 

● Proposer un guide pratique / répertoire des entreprises colombiennes disponible 
sur le site de la Ville

● Organiser une journée d'accueil des nouvelles entreprises

> Moderniser les méthodes d'approches des entreprises 

● Recourir aux nouveaux outils numériques : Applications mobiles, réseaux sociaux 
(Twitter), réseaux spécialisés, plate-forme d'échanges et de conseils

● Redynamiser les colloques thématiques organisés dans le 92 et permettre la 
→rencontre des acteurs économiques (  mise à disposition de lieux, recensement 

des besoins en amont, intervention de chefs d'entreprises retraités / bénévoles)
● Organiser des visites des entreprises pour les habitants des quartiers prioritaires 

(en direction des habitants des quartiers prioritaires ou des entreprises pouvant 
établir des partenariats commerciaux)

> Organiser un concours « entrepreneurs » 
pour récompenser le parcours managérial exemplaire d'un créateur ou d'une entreprise 
ayant moins de 5 années d'exercice

Ville

Pilote

Ville

Partenaires

Partenaires

Financier :

Ville

Opérationnels :  

Ville, Chambre de 
Commerce et d'Industrie, 
Chambre de Métiers et 
de l'Artisanat

Financier :

Ville

Opérationnels :  

Ville, Chambre de 
Commerce et d'Industrie, 
Chambre de Métiers et 
de l'Artisanat, GIP 
Maximilien
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Améliorer l'identification des porteurs de projets et leur 
accompagnement dans l'amorçage et la sécurisation de leur projet

Valoriser les entrepreneurs du territoire en les soutenant dans leur 
recherche de financement

Public cible : 

Engagement 
des partenaires 

Objectif 
Opérationnel n°1 

Objectif 
Opérationnel n°2 

Engagement 
des partenaires 

Public cible : 

Objectif 
 Stratégique n°2  

Soutenir la création d'entreprises à l'échelle 
intercommunale

Développement économique Économie

Objectif 
Opérationnel n°1 

> Recenser tous les dispositifs de financement et aides existants afin de mieux 
les faire connaître

> Mettre en place une plate-forme communale (voire intercommunale) de 
financement participatif

> Soutenir des projets et actions qui bénéficieront aux territoires et habitants 
des quartiers prioritaires, via la mobilisation de fonds privés ; en particulier ceux de la 
revitalisation

Objectif 
Opérationnel n°2 

  

Ville

Ville

Ville

PilotePartenaires

Partenaires

> Sensibiliser à la création d'entreprises dans les quartiers prioritaires :
 

● Interventions des structures d'accompagnement des porteurs de projet dans
les quartiers prioritaires et les établissements scolaires

● Bus de la création d'entreprises
● Dispositifs de sensibilisation pouvant bénéficier de subventions Caisse des 

Dépôts / Région
● Mobilisation des ateliers de Pôle Emploi dédiés à la création d'entreprise et 

mobilisation des conventions partenariales Pôle Emploi/CCI et Pôle Emploi/CMA
● Mobilisation du dispositif NACRE (DIRECCTE)

> Diffuser un outil de communication présentant les structures 
d'accompagnement existantes, à destination des porteurs de projet (document 
en cours de finalisation) 

> Mettre en place un système de parrainage entre entreprises et porteurs de 
projets, en complémentarité avec les dispositifs existants (CCI, HDSI…)

Ville, État 
(DIRECCTE)

Financiers :

Ville(s), État 
(DIRECCTE), Région, 
Caisse des dépôts, Pôle 
Emploi 

Opérationnels :  

Ville(s), Pôle emploi, 
Structures 
d'accompagnement des 
porteurs, Structures de 
proximité, Chambre de 
Commerce et d'Industrie, 
Chambre de métiers et 
de l'artisanat

Financiers :

Ville(s), État (DIRECCTE), 
Caisse des Dépôts et 
Consignations

Opérationnels :  

Ville(s), État (DIRECCTE), 
Département, Structures 
d'accompagnement des 
porteurs, Chambres 
consulaires

Suite obj. 2
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Soutenir les entrepreneurs dans leur recherche de locaux 

Soutenir le développement de projets d'économie sociale et solidaire 
au sein des quartiers prioritaires

Public cible : 

Engagement 
des partenaires 

Objectif 
Opérationnel n°1 

Objectif 
Opérationnel n°2 

Engagement 
des partenaires 

Public cible : 

(Suite) Objectif 
 Stratégique n°2  

Soutenir la création d'entreprises à l'échelle 
intercommunale

Développement économique Économie

Objectif 
Opérationnel n°3 

> Définir les activités pertinentes à partir d'une analyse fine de la demande et du 
contexte commercial de chacun des quartiers

> Accompagner les porteurs de projets :

● Identification des locaux
● Recensement des aides et ressources disponibles (financements, structures 

d'accompagnement)
● Développement des partenariats
● Financement de projets

Objectif 
Opérationnel n°4 

  

Ville

Ville

Conseil 
Départemental

Ville

Ville

Pilote

Partenaires

Partenaires

> Créer des espaces pour les entrepreneurs à l'échelle communale et 
intercommunale :

● Espaces « multi-fonctions » (incubateur, hôtel d'entreprise, coworking, 
espaces partagés…) et rentables, pouvant s'adapter au cycle de vie des 
entreprises

● Espaces disponibles pour des « boutiques éphémères »

> Convertir en locaux d'activités des locaux ou logements inadaptés situés aux 
rez-de-chaussée

> Mettre en lien grandes entreprises ayant des bureaux disponibles et 
entrepreneurs à la recherche de locaux (réflexion engagée à ce sujet par le Conseil 
Départemental)

> Mettre en place une « bourse au locaux » à l'échelle intercommunale 

Conseil 
Départemental, 
Région

Ville

Ville

Financiers :

Ville(s), État 
(DIRECCTE), Bailleurs, 
Région, Caisse des 
dépôts et consignations

Opérationnels :  

Ville(s), Bailleurs, 
Département, CODEVAM, 
Chambres consulaires

Financiers :

Ville, Caisse des Dépôts 
et Consignations, Région

Opérationnels :  

Ville, Chambre de 
Commerce et d'Industrie, 
Chambre de Métiers et 
de l'artisanat, Caisse des 
Dépôts et Consignations, 
Département

Ville, Bailleurs
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Renforcer la maîtrise publique de l'offre commerciale dans 
les opérations d'aménagement en cours ou à venir 

> Définir la programmation visée à partir d'une analyse fine de la demande et du
contexte commercial de chacun des quartiers

 
> Identifier les « cellules piliers » à maîtriser en priorité car susceptibles de créer un 
effet d'entraînement → au sein de la programmation des ZAC mais aussi, dans le cadre de
l'ANRU II, en considérant les logements en rez-de-chaussée potentiellement convertibles en 
locaux d'activité

> Sélectionner/développer l'outil pertinent permettant une maîtrise des 
premières installations comme de leur évolution :

● Recours à une SEM  (Changement de statut de la CODEVAM)
● Établissement d'un cahier des charges pour l'aménageur intégrant des contraintes 

commerciales très précises

Dynamiser les commerces existants et favoriser une 
diversification de leur offre

Public cible : 

Engagement 
des partenaires 

Objectif 
Opérationnel n°1 

Objectif 
Opérationnel n°2 

Engagement 
des partenaires 

Public cible : 

Objectif 
 Stratégique n°3  

Favoriser la diversification de l'offre commerciale 
dans les quartiers prioritaires

Développement économique Économie

Objectif 
Opérationnel n°1 

> Encourager la création d'associations de commerçants dans les quartiers 
prioritaires et/ou leur structuration et le développement de projets communs 

> Favoriser l'accès à des modules de formation permettant aux entrepreneurs de 
repositionner leur offre et de consolider leur activité en cohérence avec l'évolution de la 
demande (analyse des évolutions du marché, suivi et diversification de portefeuilles)

Objectif 
Opérationnel n°2 

  

Ville

Pilote

Partenaires

Partenaires

Financiers :

Ville, État (DIRECCTE), 
Caisse des dépôts et 
consignations

Opérationnels :  

Ville, État (DIRECCTE), 
Caisse des dépôts et 
consignation, CODEVAM, 
Chambres consulaires, 
Bailleurs 

Financier :

Région

Opérationnels :  

Ville, Département, 
Structures 
d'accompagnement, 
Chambres consulaires

Ville
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Diagnostic 
  

 

Les chiffres-clés : 

● Des difficultés de garde qui contraignent les démarches 
d'insertion et de retour vers l'emploi

●  Des modes de garde collectifs devant faire face à des 
besoins spécifiques : 

● flexibilité des contrats 

● adaptation aux parcours d'insertion

● situations d'urgence

● Des Assistants Maternels nécessitant un fort 
accompagnement 

● Méconnaissance des procédure administratives et des 
aides disponibles 

● Difficultés à se faire connaître et à se valoriser 

● Peu de lieux et créneaux dédiés aux activités pour les 
enfants et aux échanges entre professionnels

Des constats aux objectifs stratégiques

Des projets innovants déjà développés sur le territoire

Objectif stratégique 1 : 
Pallier le déficit de modes 
d'accueil des jeunes enfants

Objectif stratégique 2 : 
Soutenir la parentalité

● Des adultes en difficultés dans l'exercice de leur rôle parental, 
concernant principalement : 
● La relation à l'école : incompréhension du fonctionnement de 

l'Education Nationale ou faible sentiment de légitimité pour certains 
parents, difficultés des professeurs à entrer en contact avec les 
familles, … 

● Des problématiques spécifiques : orientation, usage des écrans, 
dangers d'internet, addictions, santé,…

● Des difficultés d'apprentissage précoces 
● Les entrées précoces en maternelle réussies lorsqu'un accompagnement 

des familles est mené en amont 

Cohésion sociale Famille

●  Un taux de couverture en accueil de jeunes enfants de 

44% contre 59 % en moyenne dans le 

département CAF, 2015

● 1 RAM (Relais Assistant Maternel) pour 405 assistants 

maternels Direction Famille, 2015

● 25 % des Assistants Maternels reçus en RAM au 

chômage, demeurant principalement dans les quartiers 
prioritaires  Direction Famille, 2015

● 221 familles  accompagnées par la 

Réussite Educative en 2014 
Direction Développement Social et Santé, 2015

Stade – 
Fossés-
Jean. 
Bouviers

Europe Petit 
Colombes - 
Grèves

Colombes 
hors 
quartiers 
prioritaires

Familles de 4 
enfants et plus*

5 % 7 % 5 % Entre 2 et 
3 %

Familles 
monoparentales*

24 % 26 % 24 % Entre 15 et 
19 %

Une sur-représentation des familles nombreuses et monoparentales

*Calculé sur le total des familles (couples avec ou sans enfants, 

ou personnes seules avec enfants)

Source INSEE 2010, DIAF RP

Projet « socialisation des enfants de moins de 3 ans » : 
Face au constat de difficultés d'apprentissage précoces de certains enfants, dès la première année de maternelle, ce projet développe dans les centres 
sociaux culturels : 
- Des ateliers d'éveil artistique et à la lecture destinés aux enfants de parents non-francophones
- Des ateliers culturels afin de favoriser les échanges parents/enfants
 
Projets facilitant et accompagnant l'accès à la garde d'enfant pour des parents en parcours d'insertion : Projet Soleil de la CAF et de la PMI ; 
engagement à prévoir dans le cadre du projet de convention Pôle Emploi / Ville de Colombes
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Famille

Objectif 
 Stratégique n°1  

Pallier le déficit de modes d'accueil des 
jeunes enfants

Améliorer l'accessibilité des structures d'accueil à des personnes 
en parcours d'insertion

Partenaires 

Partenaires 

Cohésion sociale

Objectif 
Opérationnel n°2 

Objectif 
Opérationnel n°1 

Valoriser, accompagner et professionnaliser les métiers de la 
puériculture (assistants maternel et assistants parentaux)

> Ouvrir un Relais Assistant Maternel (RAM)  supplémentaire dans l'un des 
quartiers prioritaires (en privilégiant une localisation à l'intersection de deux 
quartiers afin de mixer les publics)

> Valoriser le métier d'assistant maternel (AM) par :

● L'accompagnement des AM les plus éloignés de l'emploi dans la construction de 
leur projet

● La création d'un label de la ville (spécificité de l'accueil, horaires)
● La création ou le renvoi vers un site de référencement des AM à Colombes 

(réflexion à engager sur l'intégration et la mise à jour des disponibilités des AM 
sur le site de la CAF mon-enfant.fr)  

● La mise en place de temps de sensibilisation à ce métier pour les femmes et les 
hommes

> Renforcer la formation des assistants parentaux

> Augmenter le nombre de places disponibles en halte garderie ainsi que le 
nombre de bénéficiaires de l'AGEPI (Aide à la Garde d'Enfant pour Parents 
Isolés) pour les personnes identifiées par Pôle Emploi et inscrites dans un parcours 
d'insertion

> Rendre prioritaire l'accès en halte-garderie des parents en parcours 
d'insertion lors des commissions sociales

Ville 

Pilote

Ville

Financiers :

Ville, CAF, Région

Opérationnels :

Ville, CAF, Région, 
Département (PMI)

Financiers :

Ville, Pôle Emploi 

Opérationnels :

Ville, Pôle Emploi, CAF, 
Département (PMI - 
EDAS)
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Famille

Objectif 
 Stratégique n°2  

Soutenir la parentalité

Améliorer l'orientation, le suivi et la construction de parcours 
pour les familles par la formalisation de certains partenariats

Partenaires 

Partenaires 

Cohésion sociale

Objectif 
Opérationnel n°2 

Objectif 
Opérationnel n°1 

Améliorer la complémentarité et la lisibilité des actions développées 
par les structures d'accompagnement des familles

> Mettre en place une plate-forme en ligne recensant tous les acteurs de la 
famille et leur actualité (événements, ateliers…)

> Mettre en place un réseau des acteurs de la famille 

> Formaliser les partenariats : 

● Crèches/Réussite Éducative
● Centres sociaux /Réussite Educative 
● Éducation Nationale/Réussite Éducative 
● Éducation Nationale/Centres sociaux
● Centres sociaux / Maison du droit
● …

Ville

Pilote

Ville

→ Accompagner les parents dans leur rôle de premier 
éducateur de la famille

Financier :

Ville

Opérationnels :

Ville, CAF, Département 
(PMI, EDAS), structures 
dédiées à la petite enfance
 

Accompagner le développement du dispositif de scolarisation 
des moins de 3 ans dans les quartiers prioritaires

Objectif 
Opérationnel n°3 

> Améliorer la connaissance du dispositif par les structures au contact des 
familles (CAF, CSC, PMI, Réussite Éducative)

> Accompagner étroitement les familles afin de préparer le moment de la 
séparation parent/enfant 

Objectif 
Opérationnel n°4 Renforcer et développer les espaces d'accueil et 

d'accompagnement de proximité des familles

> Valoriser les actions mises en place par les CSC auprès des familles de toute 
la ville, notamment par des projets fédérateurs dans leurs nouveaux locaux 

> Soutenir le développement des Lieux d'Accueil Enfants / Parents (LAEP) sur 
le modèle des Maisons Vertes 

Ville

Ville

État 
(Éducation 
Nationale)

Ville

Partenaires 

Partenaires 

Opérationnels :

Ville, Éducation Nationale, 
Centres sociaux et culturels
 

Financier :

Éducation Nationale

Opérationnels :

Ville, Éducation Nationale, CAF, 
Centre sociaux et culturels
 

Financiers :

Ville, État (DDCS), CAF, 
Département

Opérationnel :

Ville, État (DDCS), CAF, 
Département, structures 
dédiées à la petites enfance

 
33



● De nombreux acteurs intervenant dans le soutien à la scolarité (Ville, 
associations) mais 
● des difficultés de lisibilité et de complémentarité 
● un déficit d'offres à destination des lycéens et des étudiants

● Un dispositif de Réussite Educative (PRE) permettant d'aborder la 
complexité des situations mais insuffisamment identifié par la 
communauté éducative 

Des constats aux objectifs stratégiques

Objectif stratégique 1 : 
Soutenir les élèves dans 
leurs apprentissages

Objectif stratégique 2 : 
Prévenir le décrochage scolaire

● Des facteurs divers de décrochage : difficulté d'orientation, phobie 
scolaire, relations conflictuelles avec l'institution,…

● Des décrocheurs «discrets » moins accompagnés
● Des phénomènes de marginalisation sociale et des parcours délinquants 

fortement liés au décrochage scolaire
● Une prise en charge insuffisante des élèves lors des exclusions 

temporaires, ne permettant pas leur remobilisation 

● Un nombre important d'encadrants n'ayant pas achevé leur formation BAFA
● L'expression de besoins de formation et d'espaces de réflexion pour les 

encadrants sur :  
- La laïcité et le fait religieux
- Les valeurs républicaines
- L'information, les médias et les réseaux sociaux

Objectif stratégique 4 : 
Renforcer la formation des 
encadrants

Objectif stratégique 3 : 
Favoriser le développement des 
jeunes Colombiens

● Une mobilisation importante de la Ville dans des dispositifs éducatifs  
pendant et hors temps scolaire (hors soutien scolaire)

● En dehors de la Mission Locale et des clubs de prévention, un manque 
de projets associatifs à destination des plus de 16 ans
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(Suite) Diagnostic 
  

 

Le Programme de Réussite Éducative à Colombes 

Les objectifs du dispositif

Le fonctionnement du dispositif

Cohésion sociale Réussite éducative et scolaire

Le Programme de Réussite Educative vise à accompagner, dès la maternelle, des enfants et des adolescents présentant des signes de 
fragilité en prenant en compte la globalité de leur environnement (social, familial et culturel). 

L’objectif est de favoriser l’épanouissement et le bien-être des enfants et des adolescents : 
● une meilleure réussite scolaire
● une plus grande ouverture aux pratiques culturelles et de loisirs
● une relation aux autres apaisée
● un meilleur état physique et psychologique. 

Les parents sont parties prenantes de l’accompagnement.

Le dispositif a également pour mission centrale de permettre une intervention éducative concertée et cohérente des partenaires, en 
partant des besoins de l’enfant et de la famille.

Le PRE s’inscrit dans le paysage éducatif, social et culturel de la ville, et s’appuie sur toutes les ressources disponibles, en développant souvent de 
nouvelles manières de travailler en partenariat.

Le PRE repose sur l’Equipe Pluridisciplinaire de Soutien composée :
● de psychologues, 
● d’éducatrices 
● de conseillères en économie sociale et familiale. 
● L’ équipe intervient dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville. 

 

Le PRE de Colombes est construit autour de 3 axes :
● soutien à la parentalité
● prévention du décrochage scolaire
● santé

Les évolutions du dispositif

Sur le secteur du 2nd degré 
 
Les objectifs  sont : 

● De renforcer le lien avec les établissements scolaires en 
s’appuyant sur la présence des psychologues qui animent les points 
écoute.

● De mutualiser les compétences avec :
● le secteur Prévention Santé de la ville
● le secteur prévention de l’ASE
● le dispositif de responsabilisation du service Jeunesse
● les clubs de prévention 

afin de créer et mettre en place des actions de prévention et des actions 
éducatives  sur les thèmes suivants :
● Addiction aux écrans et danger des réseaux sociaux 
● Harcèlement scolaire
● Relation Filles / Garçons

● De mettre en place un groupe de travail sur les questions du 
décrochage scolaire et la gestion des exclus (Éducation Nationale, 
Club de prévention, CSC, service Jeunesse, réussite éducative, Service 
Politique de la Ville)

Sur le secteur du 1er degré

● Un travail de diagnostic sera mené avec les équipes 
éducatives afin de déterminer le type d’actions 
collectives à mettre en place au sein de l’école. Ces 
ateliers seront déterminés et animés par deux membres 
de l’équipe pluridisciplinaire (binôme psychologue / 
éducatrice).

● Un dispositif de supervision pour les équipes 
éducatives sera proposée aux écoles qui le souhaitent 
afin :
● de permettre aux enseignants et aux animateurs  

d’avoir un regard croisé sur leurs pratiques, 
● d’échanger sur les problématiques qu’ils rencontrent 
● de proposer de manière concertée des dispositifs 

efficients.

Les enfants sont orientés par les différents partenaires, notamment l’Éducation nationale. Chaque enfant est suivi par un référent au
sein de l’équipe pluridisciplinaire qui, avec les parents et en lien avec les partenaires, coordonne les différentes réponses proposées à la 
famille. Il s’agit à la fois d’entretiens individuels et d’actions collectives. 

L’intérêt du PRE repose sur la souplesse et l’adaptabilité des réponses apportées aux enfants et à leur famille, et sur le partenariat qu’il 
entretient sur le territoire. Il est un élément central du volet Éducation du Contrat de Ville.

Près de 300 enfants des quartiers 

prioritaires de Colombes ont été suivis en 2014.
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Réussite éducative et scolaire

Objectif 
 Stratégique n°1  Soutenir les élèves dans leurs apprentissages 

Renforcer la lisibilité et la complémentarité des 
offres de soutien à la scolarité 

Partenaires 

Partenaires 

Cohésion sociale

Objectif 
Opérationnel n°2 

Objectif 
Opérationnel n°1 

Favoriser la mixité sociale au sein des établissements scolaires

> Renforcer la communication autour des parcours réussis, des ressources et des
dispositifs culturels au sein des établissements prioritaires (CLEA, PCP, Un an
avec…)

> Développer des projets inter-degrés afin de créer des passerelles entre les
établissements (école maternelle-primaire, primaire-collège)

> Conforter les filières spécialisées et attractives mises en place dans les
établissements scolaires (ex : Classe à horaires aménagés musique,
maîtrise de chant, anglais renforcé…)

> Organiser des événements de quartier au sein des établissements
scolaires (ex : Un été dans les quartiers) 

 

> Recenser et évaluer les dispositifs d'accompagnement scolaire pour identifier 
les bonnes pratiques, les manques et les marges d'amélioration

> Renforcer l'offre d'espaces de travail autonome et leurs plages horaires 
(médiathèques, ...)

> Organiser des réunions à destination des parents en début d'année scolaire 
afin de présenter l'ensemble des outils et dispositifs de soutien à la scolarité

> Insister sur l'apprentissage des méthodes de travail dans le cadre des dispositifs 
d'accompagnement péri-scolaires

Ville

Pilote

Ville

Éducation 
Nationale

Ville

Ville

Ville

Éducation 
Nationale

Ville / 
Département

Renforcer la connaissance du Programme de Réussite Éducative
 par la communauté éducative et les parents

> Présenter le dispositif à tous les professionnels en lien avec les familles et 
les enfants

> Favoriser les projets inter-partenariaux impliquant les professionnels du PRE et 
les familles accompagnées par ceux-ci

Ville

Objectif 
Opérationnel n°3 

Partenaires 

Financiers : 

Ville, Éducation 
Nationale, Département

Opérationnels : 

Ville, Éducation 
Nationale, Département, 
Structures de proximité

Financiers : 

Ville, Éducation Nationale, 
Département, Région, CAF

Opérationnels : 

Ville, Éducation Nationale, 
Département, Région, CAF 
Structures 
d'accompagnement scolaire 
et éducatif

Financiers : 

Ville, État (DDCS) 

Opérationnels : 

Ville, État (DDCS), 
institutions et structures en 
lien avec les familles 
(Éducation Nationale, 
Espace Insertion, CAF, ASE, 
PJJ, structures de 
proximité…)
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Réussite éducative et scolaire

Objectif 
 Stratégique n°3  

Favoriser le développement personnel des jeunes 
Colombiens 

Favoriser l'implication des jeunes colombiens dans 
des projets citoyens 

Partenaires 

Partenaires 

Cohésion sociale

Objectif 
Opérationnel n°2 

Objectif 
Opérationnel n°1 

Renforcer l'accès aux pratiques culturelles et sportives

> Développer des projets favorisant les passerelles entre activités sportives et
activités culturelles

> Déployer les projets de pratiques culturelles en priorité vers les habitants des
quartiers prioritaires (CLEA, Musiques Actuelles, Pass 92...)

 

> Mobiliser plus largement les dispositifs d'implication citoyenne des jeunes, 
et notamment :

● dispositif Erasmus + au profit de la mobilité internationale des jeunes
● dispositif d'Appel à projets d'adolescents de la CAF des Hauts-de-Seine

> S'appuyer sur le jumelage avec Frankenthal pour impliquer les jeunes 
colombiens dans des projets citoyens européens

Pilote

Ville

> Renforcer la formation des encadrants socio-éducatifs sur le positionnement 
adulte/enfant (autorité, repères, savoir être) et sur des questions de société 
complexes (laïcité, rapport aux médias,…) afin de garantir une cohérence des discours à 
l'égard des enfants et de leurs familles

> Mettre en place des formations inter-professionnelles (entre différents 
intervenants d'une même structure) et inter-institutionnelles (entre différentes 
structures) afin de développer une culture commune

> Faire connaître le Programme de Réussite Éducative aux agent communaux en 
lien avec des familles et développer leur capacité à orienter vers cet outil si nécessaire 

> Renforcer le lien entre les temps d'activités périscolaires et les projets 
d'école en développant les temps d'échange et de co-construction

> Encourager les encadrants socio-éducatifs à employer une pédagogie 
positive

Ville

Objectif 
Opérationnel n°1 

Partenaires 

Objectif 
 Stratégique n°4  Renforcer la formation des encadrants socio-éducatifs 

Ville, 
Éducation 
Nationale

Ville

Financiers : 
Ville, État (DDCS, DRAC…), 
Département, Région 

Opérationnels : 
Ville, État (DDCS, DRAC…), 
Département, Structures de 
proximité

Financiers 
Europe, Ville, Etat, Région, 
Département, CAF

Opérationnel
Ville, État, Structures de 
proximité, Structures 
d'accompagnement des 
jeunes

Financiers : 
Ville, État (DDCS), 
Département, Région, 
Éducation Nationale 

Opérationnels : 
Ville, Éducation Nationale, 
Structures 
d'accompagnement des 
familles

Ville

Ville
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Diagnostic 
  

Les chiffres-clés : 

● Les formations linguistiques jouent un rôle essentiel pour travailler sur 
les questions : 

● d'intégration et du respect des valeurs républicaines 
● de parentalité
● d'insertion professionnelle et de responsabilisation

● Une coordination des acteurs de la formation linguistique à développer 
pour : 
● s'assurer de la complémentarité des offres
● créer des parcours de progression 
● mutualiser les compétences et les ressources 

Des constats aux objectifs stratégiques

Objectif stratégique 1 : 
Développer les compétences 
linguistiques des Colombiens

Objectif stratégique 2 : 
Renforcer l'exercice des devoirs et 
droits du citoyen

● Un non-respect des règles de civisme qui impacte fortement le cadre de 
vie des habitants des quartiers 

● Importance du phénomène de non recours au droit lié à : 
● Une méconnaissance ou une négligence des formalités à accomplir 

dans le cadre de procédures souvent complexes
● Une informatisation croissante   

● Une mixité sociale en construction dans les quartiers prioritaires 
● Une faible « mixité vécue »  liée à divers facteurs : 

●  Distance géographique et accessibilité en transport
●  Proximité des équipements essentiels
●  Représentation négative
●  Méconnaissance des ressources et initiatives des quartiers 

prioritaires)
● Un déficit de bénévoles dans les structures des quartiers prioritaires 
● Des instances de participation mobilisant un grand nombre de citoyens 

mais de nombreux habitants éloignés de ces dispositifs

Objectif stratégique 3 : 
Conforter les valeurs républicaines 
(liberté, égalité, fraternité) au 
travers du lien social 

Cohésion sociale Citoyenneté et intégration 

● 309 personnes en attente 
et 446 places attribuées dans les 3 CSC de la ville 

pour les ateliers d'apprentissage du français (2013-2014)

 
● Importance du phénomène de non-recours aux prestations sociales, 

estimé à 5 milliards d'€ pour le RSA 

(Observatoire du non recours aux droits et services, 2012)

● 2 quartiers prioritaires sur 3 classés en

 Zone de Sécurité Prioritaire

 

Une mixité sociale en construction, notamment via les projets de 
rénovation urbaine

Futur centre de quartier des Fossés-Jean
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Engager un travail de coordination linguistique 
sur le territoire de la ville

NB : Projet de coordination linguistique déposé par les CSC auprès de l'Europe sur le FAMI 
(Fonds Asile Migration Intégration)

> Réaliser  un diagnostic territorial des besoins des habitants et des cours ou ateliers 
de socialisation linguistique existants

 
> Uniformiser les méthodes d'évaluation et de bilan utilisées par les structures 
du territoire afin de mieux évaluer le niveau des participants

> Harmoniser les compétences des intervenants et les méthodes utilisées, 
notamment dans les plus petites associations

> Mettre en cohérence les offres afin de créer des parcours de progression au 
niveau de la commune

> Mieux faire connaître aux structures proposant des cours et ateliers 
sociolinguistiques les ressources du territoire en matière d'accès aux droits

Répondre aux besoins importants du territoire en matière 
d'apprentissage de la langue et d'intégration

 

Public cible : 

Engagement 
des partenaires 

Objectif 
Opérationnel n°1 

Objectif 
Opérationnel n°2 

Engagement 
des partenaires 

Public cible : 

Objectif 
 Stratégique n°1  

Développer les compétences linguistiques des 
Colombiens

Citoyenneté et intégration Cohésion sociale

Objectif 
Opérationnel n°1 

Partenaires 

Partenaires > S'appuyer sur le travail de coordination linguistique pour engager la mutualisation 
des offres

> Augmenter le nombre d'ateliers ou de cours sur la base du diagnostic réalisé dans 
le cadre de la coordination linguistique

> Augmenter l'offre de cours de français à dimension professionnelle ou FLE 
(Français Langue Étrangère)

Objectif 
Opérationnel n°2

Ville / CSC

Pilote

Ville / CSC

Financiers :

Ville, Europe, Département,
Région  

Opérationnel
Ville 
Structures proposant des 
ateliers linguistiques (dont 
CSC)
Structures d'accès aux droits

Financiers :
 
Ville, État (DDCS, DIRECCTE), 
Département,
Région, Europe, Structures 
proposant des ateliers 
linguistiques (dont CSC)
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Développer des projets favorisant l'exercice des devoirs et la 
responsabilisation des Colombiens

> Favoriser les projets visant à développer l'exercice de la citoyenneté et la 
compréhension des règles et principes de la vie collective :

● Mettre en place des apprentissages autour de la citoyenneté dans le 
cadre de l'université des savoirs, en direction de tous les habitants

● Développer des actions du type « Nettoyage de printemps » ou « tu 
casses, tu répares »

● Utiliser le sport comme support à des projets autour de la citoyenneté
et du respect (travail autour des valeurs véhiculées par le sport, formations 
d'arbitres amateurs,…)

● Favoriser des actions de sensibilisation à l'égalité femmes/hommes
● Favoriser les projets impliquant des acteurs de la sécurité et de la

prévention (partenariat associations – Police Municipale / Police Nationale /
RATP ; associations / bailleurs)

> Engager le public à se former et à s'autonomiser sur le long terme :

● Mettre en place des formations autour du fonctionnement de
certains processus institutionnels (ex : attribution de logements sociaux)
ou par des projets intergénérationnels (ex : passage du PCS1
parents/enfants)

● Mettre en place des partenariats entre institutions délivrant des
prestations sociales et associations ou structures d'insertion (ex :
permanences de la CAF dans les CSC) afin d'amener le public vers ces
structures et permettre d'amorcer leur inscription dans un parcours
d'autonomisation

Favoriser une meilleure information sur les ressources existantes 
et une meilleure orientation du public

 

Public cible : 

Engagement 
des partenaires 

Objectif 
Opérationnel n°1 

Objectif 
Opérationnel n°2 

Engagement 
des partenaires 

Public cible : 

Objectif 
 Stratégique n°2  

Renforcer l'exercice des devoirs et droits 
du citoyen

Citoyenneté et intégration Cohésion sociale

Objectif 
Opérationnel n°1 

Partenaires 

Partenaires

> Mettre à jour  et diffuser l'outil élaboré par le CCAS et les Mairies de 
proximité permettant de guider les publics reçus en fonction de leurs profils 

> Développer des actions collectives impliquant des structures recevant 
différents publics, par exemple : Maison du Droit – CSC ; Maison du Droit – CIDFF ; 
etc. 

Objectif 
Opérationnel n°2

Ville

Ville

Pilote

Ville

Ville

Ville / CAF

Objectif 
Opérationnel n°3

Lutter contre la fracture numérique

> Mettre en place des formations autour du numérique : 
● En partenariat avec les médiathèques
● Via des projets intergénérationnels
● En partenariat avec les institutions développant l'accessibilité aux démarches en ligne 
● A destination du personnel des structures de proximité, afin qu'ils puissent accompagner

les habitants dans leurs démarches en ligne

> Installer des bornes numériques dans les structures d'accompagnement social 
(en cours au CCAS et dans les Mairies de proximité)

> Développer les actions de médiation et de facilitation numérique auprès des 
publics 

Ville

Financiers :

Ville, Département, Région, Etat 
(DDCS), Bailleurs, Structures de 
prestations sociales (CAF, …)

Opérationnels : 

Ville, Bailleurs, Police Nationale,
RATP, Structures de proximité,
Structures d'insertion, Structures 
prestatrices de droit (CAF...) 

Financiers : 

Ville, Etat (DDCS), 
Département

Opérationnels :
 
Ville, Structures d'insertion et 
d'accompagnement social, 

Structures de proximité 

Financiers :
 
Ville, Etat (DDCS), 
Département, Région, CAF

Opérationnels :

Ville, CAF, Pôle Emploi, 
Structures de proximité,
Structures d'accompagnement 
social 

CAF
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Replacer les habitants au cœur de la vie citoyenne

> Favoriser la rencontre entre habitants ou salariés volontaires et associations 
en recherche de bénévoles :

● Redynamiser et redonner une visibilité aux permanences de France Bénévolat
● Créer une page web sur les réseaux sociaux permettant l'échange de compétences 

entre associations de la ville
● Formaliser l'accueil et l'orientation des habitants souhaitant être bénévoles

 
> Favoriser les projets replaçant les habitants au cœur de leur dynamique :

● Favoriser les projets replaçant les habitants à toutes les étapes de leur élaboration 
et de leur mise en œuvre (ex : accompagnement d'habitants souhaitant organiser 
un événement)

● Favoriser les projets impliquant des habitants issus de divers quartiers de la ville

Développer des projets permettant l'implication des 
habitants dans leur quartier

 

Public cible : 

Engagement 
des partenaires 

Objectif 
Opérationnel n°1 

Objectif 
Opérationnel n°2 

Engagement 
des partenaires 

Public cible : 

Objectif 
 Stratégique n°3  

Conforter les valeurs républicaines au travers du 
lien social (liberté, égalité, fraternité)

Citoyenneté et intégration Cohésion sociale

Objectif 
Opérationnel n°1 

Partenaires 

Partenaires

> Développer  la communication auprès des nouveaux habitants pour leur 
permettre de mieux connaître et se saisir des ressources de leur nouveau quartier et de la 
Ville :

● Transmettre des supports de communication sur les projets développés dans les 
quartiers lors des matinées d'accueil et de visites organisées pour les nouveaux 
habitants

● Communiquer auprès des nouveaux habitants des quartiers prioritaires en 
s'appuyant sur des associations dédiées à leur accueil ou sur les services de la 
Ville

> Renforcer le bien-vivre ensemble en s'appuyant sur les dispositifs 
citoyens développés à Colombes dans le cadre des « Voisins bienveillants » (Voisins 
vigilants, Fête des voisins...)

Objectif 
Opérationnel n°2

Ville

Pilote

Ville

Financiers :
 
Ville, État (DDCS),
Département, Région, CAF

Opérationnels :
 
Ville, France Bénévolat, 
Structures de proximité 

Financiers :

Ville, État (DDCS),
Département, Région, 
Bailleurs

Opérationnels :

Ville, Structures de 
proximité, Bailleurs 
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Diagnostic 
  

Les chiffres-clés : 

Des constats aux objectifs stratégiques

Objectif stratégique 1 : 
Faciliter l'accès aux soins et 
aux droits des Colombiens

Objectif stratégique 2 : 
Développer des actions de 
prévention et d'éducation 
pour favoriser un bon état de 
santé

Cohésion sociale Santé

● 9,4% des habitants bénéficient de la Couverture Maladie Universelle 

(5,6% pour le département des Hauts-de-Seine). 
Ils sont principalement jeunes et issus des quartiers prioritaires.

● Un nombre de praticiens nettement inférieur à la moyenne 
départementale et inégalement répartis sur le territoire : 

Pour 100 000 habitants : 

- 49,9 omnipraticiens  (moy. Départ. : 75 )

- 46,5 spécialistes (moy. Départ. : 116,9).

 

● Un non-recours aux droits et aux soins important relevant de 
causes économiques mais également : 

● de la précarité des situations professionnelles

● des situations familiales 

● du manque de guidance de la part des professionnels de 
santé

● du cloisonnement des services administratifs,sociaux,sanitaires 
et médico-sociaux et du manque d'un interlocuteur 
unique de proximité

● Un vieillissement global des omnipraticiens qui risque à 

terme d'accentuer le déficit des soins : à Colombes, 1 
omnipatricien sur 2 est âgé de plus de 55 ans (Source ARS 1er 
janvier 2013) 

● Des dispositifs de dépistage et de suivi insuffisamment mobilisés 
par la population, en particulier dans les quartiers prioritaires. 

● La nécessité de maintenir un niveau de sensibilisation de la 
population important sur des thématiques spécifiques :   
● Dépistage des cancers
● Santé bucco-dentaire 
● Nutrition
● Conduites addictives
● Vaccination 
● Suivi de grossesse

Ville de Colombes, 2014
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(Suite) Diagnostic 
  

 

L’Atelier Santé Ville (ASV) : un dispositif clef sur la 
thématique santé dans les quartiers prioritaires

Généralisés en 2006, les démarches Atelier Santé Ville sont considérées comme un outil supplémentaire au plan territorial de santé permettant  
le renforcement des actions de santé sur les territoires inscrits en géographie prioritaire. 

Il s’agit d’une démarche de coordination au service de la réduction des inégalités territoriales de santé, qui s’applique dans un 
cadre partenarial au profit des habitants des quartiers prioritaires de la Politique de la Ville.

A Colombes, cette démarche est mise en œuvre par une coordinatrice, rattachée à la Direction Prévention Santé.

Le dispositif est co-financé par la Ville et par l’Etat sur les crédits Politique de la Ville.

Les trois axes d'interventions de l'ASV à Colombes 

● Education nutritionnelle : 

➢ Mise en place d’interventions auprès des enfants dans les centres sociaux et culturels (CSC) ainsi que dans les accueils de loisirs avec
sensibilisation des animateurs. Ces temps de rencontre sont systématiquement proposés avec la participation d’une diététicienne

➢ Interventions auprès des habitants par le biais des CSC pour leur faire découvrir leur quartier et leur environnement à pied et inciter
ainsi à pratiquer une activité physique

● Prévention des conduites à risque : 

➢ Organisation de temps de sensibilisation dans les collèges et lycées sur la consommation de drogues, d’alcool, l’addiction aux écrans,
les relations filles-garçons, la gestion des conflits,...

● Santé mentale : 

➢ Formation de professionnels en lien avec les publics sur la prévention des violences faites aux femmes

➢ Information et sensibilisation autour des questions de santé psychologique 

➢ Organisation de temps de rencontres en direction des professionnels de la santé mentale pour créer du lien entre partenaires, mieux
connaître les champs d’intervention de chacun et tendre ainsi vers une meilleure complémentarité

Le rôle de l'Atelier Santé Ville dans le Contrat de Ville

Le rôle de l’ASV est de coordonner et de mettre en place avec les partenaires santé et les acteurs de proximité un programme d’action qui 
permet de travailler ces 3 axes, au plus près des besoins des habitants.

L’intérêt de la démarche ASV est qu’elle repose sur une approche transversale qui intègre les dimensions sociales et éducatives.

L’ASV est donc un maillon central du volet Santé du Contrat de ville, et il devra co-piloter les groupes de travail qui seront chargés de porter 
cette dynamique dans le Contrat de ville.

Le positionnement de l’ASV dans l’animation des volets santé du Contrat de Ville et du Contrat Local de Santé (en cours d'élaboration) sur les 
territoires Politique de la Ville rendra possible la mise en cohérence des dynamiques locales et des dispositifs de santé.

Cohésion sociale Santé
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Développer le partenariat avec la Caisse primaire

 d'assurance maladie (CPAM) 
> Dans le cadre du conventionnement avec la CPAM 

 
● Former l’ensemble du personnel du secteur social et médico-social du territoire 
● Promouvoir les permanences des délégués sociaux de la CPAM (notamment auprès 

des associations caritatives) et orienter les publics vers le CCAS et dans les lieux 
relais

● Organiser des espaces de rencontre et des temps d’échanges 

> Encourager les habitants à bénéficier du bilan de santé 

● Mettre à disposition des brochures d’information et communication sur le site 
Internet de la ville 

● Distribuer des flyers lors des actions « santé » organisées par le Service Prévention 
Santé 

● Présenter le dispositif dans les structures de la ville accueillant du public 
● Associer au dispositif les équipes d’autres structures communales en lien avec des 

familles éloignées du système de santé
● Par le biais des CSC, accompagner les personnes inscrites au bilan de santé en les 

orientant vers les structures compétentes. Envisager la mise en place de créneaux 
de visites groupées. 

● Organiser, avec des associations partenaires et en lien avec le Centre Municipal de 
Santé, le suivi du parcours de soins des patients pour lesquels des pathologies ont 
été détectées.

Promouvoir la mise en réseau des partenaires

 

Public cible : 

Engagement 
des partenaires 

Objectif 
Opérationnel n°1 

Objectif 
Opérationnel n°2 

Engagement 
des partenaires 

Public cible : 

Objectif 
 Stratégique n°1  

Faciliter l’accès aux droits et aux soins des 
Colombiens 

Santé Cohésion sociale

Objectif 
Opérationnel n°1 

Partenaires 

Partenaires
> Organiser des conférences-débats sur des sujets d’actualité santé en direction 
des professionnels de santé

> Promouvoir l'activité des réseaux de santé afin de mieux connaître l’ensemble des 
ressources et des partenaires du territoire et à terme rapprocher les habitants de la santé

> Mettre en place un partenariat avec le groupe hospitalier Louis Mourier, en 
particulier sur les trois axes suivants : 
● Repérage des jeunes professionnels désireux de s'installer sur la ville
● Renforcement du parcours de santé des personnes âgées
● Organisation de journées de sensibilisation auprès des habitants 

Objectif 
Opérationnel n°2

Ville

Pilote

Ville

Financiers :

Ville, CPAM

Opérationnels : 

Ville, Centres sociaux 
culturels, ARS, CPAM, CAF

Hôpital Louis Mourier 

Financier :

Ville, ARS 

Opérationnels : 

ARS, Ville (CCAS, CMS), 
CPAM, Centres sociaux 
culturels, CAF, Hôpital Louis 
Mourier, MAIA 92, ensemble 
des réseaux présents sur le 
territoire
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Public cible : 

Engagement 
des partenaires 

Objectif 
Opérationnel n°1 

Objectif 
Opérationnel n°2 

Engagement 
des partenaires 

Public cible : 

(suite) Objectif 
 Stratégique n°1  

Faciliter l’accès aux droits et aux soins des 
colombiens 

Santé Cohésion sociale

> Diffuser l’information auprès des habitants :

● Organiser des temps de rencontre, d’échange et d’information animés par des 
spécialistes ou des professionnels de la santé au regard de l’actualité du moment

● Mettre en place une conférence sur la santé dans le cadre de l'Université du 
savoir

● Décliner de manière opérationnelle les plans « canicule » et « grand froid »
● Relayer les alertes pollutions en interne et par le biais des partenaires présents 

sur l’ensemble de la ville (écoles, centres sociaux,…) auprès des habitants afin 
de mettre en garde les populations les plus fragiles

Organiser la veille sanitaire et diffuser l'information 
auprès des habitants

Ville

Pilote
Partenaires

Financier :

Ville

Opérationnels :

Ville, OMS, État (Ministère de 
la santé), ARS, Éducation 
Nationale, Centres sociaux 
culturels, Hôpital Louis 
Mourier

Objectif 
Opérationnel n°3 
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Objectif 
 Stratégique n°2  

Développer des actions de prévention et 
d’éducation pour favoriser un bon état de santé 

 

> Favoriser l’éducation nutritionnelle et l'activité physique
 

 
● Inciter les habitants à pratiquer une activité sportive douce en organisant des 

« balades de santé » 
● Organiser des « goûters santé » dans les CSC et les accueils de loisirs 
● Mettre en place des ateliers « découverte nutrition » dans le cadre de 

l’opération « un été dans les quartiers » et sur les temps périscolaires 
● Intervenir dans les cantines scolaires à l’occasion de la semaine du goût 
● Développer le partenariat avec la fondation PiLeJe :

● interventions de médecins auprès d’enfants
● distribution d’un guide nutritionnel aux parents
● journée de formation des agents municipaux qui travaillent au contact 

d’enfants
● Créer un guide « se nourrir à moindre coût » (Espace Santé Jeunes)
● Organiser la journée « Sportez-vous bien » à destination des personnes âgées 

> Lutter contre les pratiques addictives ou à risque des jeunes Colombiens 

● Appuyer les actions de l'Espace Santé Jeunes
● promouvoir ses activités et son accueil sans rendez-vous avec des 

professionnels de la santé spécialisés, de manière anonyme
● l'aider à développer des réseaux pour garder une offre 

pluridisciplinaire de qualité en direction du public autant pour les 
actions individuelles que collectives

● améliorer la fréquentation des sessions des test VIH/SIDA
● Proposer des temps de sensibilisation sur les questions de sexualité, de tabac, 

d'alcool, de drogues et d'addictions aux écrans, via des supports variés 
(théâtre forum, colloques, interventions de professionnels ou d’associations,
…)

● Mettre en place des temps d’échanges en lien avec les infirmières scolaires 
pour aborder, avec les jeunes, divers thèmes liés au bien être, à la santé et à 
la relation à l'autre

● Accueillir le forum Giga la vie, dispositif éducatif et préventif qui se décline en 
une quarantaine de stands, répartis par pôles (santé, dépistages, 
citoyenneté…)

> Développer des actions en lien avec la santé mentale 

Partenaires

Objectif 
Opérationnel n°1 

Cohésion sociale Santé 

Conforter les actions de l'Atelier Santé Ville 

Ville

Pilote

Financiers :

Ville, Département, EHPAD, 
Hôpital Louis Mourier (dont 
CDAG),  Fondation Pilèje,
Associations spécialisées 
(SIDA parole, AIDES, ... )

Opérationnels :

Ville, Fondation Pilèje, 
Département (dont PMI), 
REPOP 92, Éducation 
Nationale, Structures de 
proximité et Centres Sociaux 
Culturels, Professionnels de 
santé, Hôpital Louis Mourier 
(dont CADG), INPES, CRIPS, 
Associations spécialisées 
(Club de Prévention, AGATA, 
SIDA paroles, AIDES, Trait 
d'Union), Centre Planning et 
d’Éducation Familiale

 

> Soutenir le programme M’T Dents mené par la CPAM 

> Poursuivre les actions de sensibilisation dans les classes de grande section 
des écoles maternelles en quartiers prioritaires

>Organiser des temps de rencontre et de sensibilisation à destination des 
seniors 

>Participer à l’ensemble des actions proposées par la CPAM 

Mettre en place des actions de prévention bucco-dentaire 

Ville

Objectif 
Opérationnel n°2 

Partenaires

Financiers :

Ville, CPAM

Opérationnels :

Ville, Département, 
Éducation Nationale, 
Structures de proximité et 
Centres Sociaux Culturels, 
Professionnels de santé, 
Hôpital Louis Mourier, EHPAD
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Santé 

(suite) Objectif 
 Stratégique n°2  

Développer des actions de prévention et 
d’éducation pour favoriser un bon état de santé 

Partenaires 

Cohésion sociale

Objectif 
Opérationnel n°3 

Sensibiliser au dépistage organisé du cancer 

> Mettre en place des action de sensibilisation et d’information dans les 
quartiers prioritaires : 

 

● Organiser des temps d’échanges et d’information avec des professionnels 
de santé en partenariat avec le réseaux de santé Nord 92 et l’hôpital Louis 
Mourier

● Diffuser des messages de prévention sur les supports vidéo des structures 
de la ville

● Profiter des opérations déjà déclinées sur Colombes pour sensibiliser et 
informer les habitants sur le cancer et son dépistage, notamment pendant 
mars bleu (Exposition Colon Tour…) et octobre rose. 

 

Ville

Pilote

Financiers :

Ville, ADK 92, ARS

Opérationnels :

Ville, Hôpital Louis Mourier, 
Education Nationale, 
Associations (ARES 92, 
ASDES, ADK 92, Ligue contre 
le cancer), Centres Sociaux 
Culturels

Améliorer la couverture vaccinale des Colombiens 

> Réorganiser les séances de vaccination proposées par la ville en ciblant
prioritairement les personnes les plus vulnérables et les jeunes qui ont le moins
accès au système de soins 

> Sensibiliser la population dans le cadre de la semaine européenne de
la vaccination 

Pilote

Pilote

Faciliter la coordination entre les institutions pour un meilleur 
accompagnement des femmes dans le suivi de leur grossesse

> Développer le partenariat des acteurs de l'accompagnement de 
femmes habitant les quartiers prioritaires par le développement du 
partenariat CPAM / CAF / PMI / réseau Périnat / la maternité Louis Mourier / 
ARES

> Soutenir, encourager et développer les actions proposées dans les 
CSC via les ateliers sociaux linguistiques ou par le biais des Points Infos Familles

> Développer les interventions de prestataires spécialisés : Direction de 
la santé/CMS, CPAM…

> Organiser davantage la sortie de maternité et le suivi des 
nourrissons, en lien avec le PRADO (Programme de Retour A Domicile) 
proposé par la CPAM 

Ville

Département 
CPAM

Objectif 
Opérationnel n°4

Financiers :

Ville, ARS 

Opérationnels :

Ville, ARS, Éducation 
nationale, Centres Sociaux 
Culturels, Associations 
caritatives, Colombes Habitat 
Public, Hôpital Louis Mourier,
CPAM  

Partenaires 

Financiers :

Ville, CPAM, ARS,
CAF, Réseau PERINAT

Opérationnels :

Ville, CPAM, CAF,  
Réseau PERINAT, 
Département (PMI), Hôpital 
Louis Mourier, Professionnels 
de santé, Centres sociaux et 
culturels, ARES 92 

Objectif 
Opérationnel n°5

Partenaires 
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Diagnostic 
  

Les chiffres-clés : 

● Des démarches longues et difficiles pour les victimes de violences 
conjugales, expliquant pour partie le faible taux de dépôt de plainte

● Une aggravation pour les femmes ayant déposé plainte d'une 
précarisation souvent déjà à l'oeuvre : problématiques de logement, 
d'autonomie financière…

● Un manque d'information pour les acteurs sociaux sur les auteurs de 
violences, leur éventuelle condamnation, leur situation...

Des constats aux objectifs stratégiques

Certaines réponses déjà en place sur le territoire

Objectif stratégique 1 : 
Lutter contre les violences 
faites aux femmes et les 
violences intra-familiales

Objectif stratégique 2 : 
Lutter contre les risques de 
rupture avec la société  

● Augmentation constatée par de nombreux acteurs de la sécurité des 
mineurs impliqués dans des actes de délinquance

● Augmentation des violences scolaires ou urbaines entre jeunes 

● Des jeunes, une fois déscolarisés, ne fréquentant aucune structure de 
droit commun : risque de basculement dans des parcours de 
marginalisation

Faits de violence dans les établissements scolaires de Colombes
La problématique prégnante des violences conjugales

 et intra-familiales

En France : 

1 femme meurt tous les 3 jours sous les coups de son conjoint et 

216 000 femmes sont victimes chaque année de violences de 

la part de leur conjoint ou ex-conjoint. 

Seules 16 % des femmes qui se déclarent victimes de violences 

au sein du couple ont déposé plainte . 
Source Ministère des Affaires sociales, de la santé  et des droits des 
femmes, 2014

Dans le Nord des Hauts-de-Seine : 

En 2013, 443 femmes ont été suivies par l'association l'Escale. 

60 % des femmes venues pour la première fois sont sans 

emploi. Source L'Escale, 2014

Permanences individuelles hebdomadaires de l'Escale et du CIDFF dans les Centres Sociaux : ces permanences accueillent les femmes 
victimes de violences pour leur apporter un accompagnement pyschologique ou juridique ainsi qu'un soutien dans la recherche de logement ou d'aides 
d'urgence. Des séances d'information collectives sont également organisées pour sensibiliser un plus grand nombre de personnes à ces problématiques 
et développer un lien de confiance permettant aux victimes d'engager des démarches individuelles.  

Permanences de médiation familiale à la Maison du Droit : l'objectif de ces permanences est de trouver, par le dialogue, des solutions à des 
situations familiales conflictuelles et de limiter leurs conséquences psychologiques ou matérielles (divorces, garde d'enfants,...)

Projets développés par les Clubs de Prévention Spécialisée (PAGE, 4 Chemins) : La médiation de rue et la présence des éducateurs dans et 
aux abords des établissements scolaires permet de développer la relation avec des jeunes en voie de décrochage ou en rupture sociale (délinquance, 
errance,…). En fonction du degré de mobilisation des jeunes et des problématiques qu'ils rencontrent, différentes activités leur sont proposées afin de 
les amener progressivement à formuler un projet personnel et professionnel. Les chantiers éducatifs et d'insertion, les projets culturels et, plus 
récemment, le dispositif de Service Civique sont les outils souvent mobilisés par les clubs de prévention pour encadrer, responsabiliser et remotiver les 
adolescents ou jeunes adultes (11-25 ans).  

La problématique de la délinquance scolaire

Cohésion sociale Prévention de la délinquance et lutte 
contre la récidive
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Communiquer et sensibiliser davantage autour de ces thématiques

>Mettre à jour et diffuser les outils de communication (dépliants, guides...) dans
toutes les structures pertinentes de la ville

 
> Créer une page d'information sur le site de la Ville afin de renforcer
l'identification des professionnels et la connaissance des démarches possibles

> Mettre en place des temps d'échanges et de formation avec les professionnels 
(projections, débats...) et des actions de sensibilisation grand public, lors d'événements 
majeurs comme la "Journée internationale du droit des Femmes" 

Améliorer l’accompagnement, la prise en charge et le suivi des 
femmes victimes de violences

Public cible : 

Engagement 
des partenaires 

Objectif 
Opérationnel n°1 

Objectif 
Opérationnel n°2 

Engagement 
des partenaires 

Public cible : 

Objectif 
 Stratégique n°1  

Lutter contre les  violences faites aux femmes et 
les violences intra-familiales 

Cohésion sociale

Objectif 
Opérationnel n°1 

Partenaires 

Partenaires
> Accompagner et suivre les démarches administratives des victimes :
 

● Réduire les délais de dépôt de plainte par un meilleur lien associations – police
● Former les agents municipaux et de police à l'accueil des victimes

> Accompagner et soutenir les victimes après la séparation (logement, insertion, 
accompagnement dans les tâches administratives...)

> Redéfinir et élargir la convention intercommunale pour l'accès au logement 
des femmes victimes de violences conjugales

> Renforcer la coordination et la communication entre les différentes 
structures  (services municipaux, associations, police municipale et nationale…) afin de 
mieux suivre le parcours des victimes

Objectif 
Opérationnel n°2

Ville

Pilote

Objectif 
Opérationnel n°3

Partenaires

Améliorer le suivi des auteurs de violences

> Promouvoir les dispositifs et les structures d'accompagnement des auteurs 
de violences 

 
> Renforcer la communication et la coordination entre les services de la ville 
et les structures d'accompagnement et de suivi des auteurs de violence 
(Antenne de psychiatrie et de psychologie légale, ligue de santé mentale, Fédération 
Nationale des Associations et des Centres de prise en charge d'Auteurs de Violences...)

 

Ville

→ Mis en œuvre dans le cadre de la Stratégie Territoriale de Sécurité et de 
Prévention de la Délinquance (STSPD)

Financiers :

Ville, État, Département

Opérationnels :  

Ville, Structures 
d'accompagnement des 
victimes de violence, 
Structures de proximité

Financiers :

Ville(s),État (DRIHL), 
Département

Opérationnels :  

Ville(s), État (DRIHL), 
Structures d'accompagnement 
des victimes de violence, 
Structures de proximité

Opérationnels :  

Ville(s), Services 
Pénitentiaires insertion et 
probation (SPIP), Structures 
d'accompagnement des 
victimes de violence

Prévention de la délinquance et lutte 
contre la récidive

Ville

Structures 
d'accompagnement 
des victimes de 
violence
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Engager des actions de prévention ciblées en destination des 
mineurs et jeunes majeurs

> Développer et pérenniser les actions de prévention dans les établissements 
scolaires et structures d'accompagnement des jeunes : 
● Pérenniser et renforcer le partenariat avec la Protection Judiciaire de la 

Jeunesse autour des outils de prévention axés sur la citoyenneté, les droits et 
les devoirs, tels que l'exposition « 13/18 questions de justice » pour les 
collégiens et « Moi, jeune citoyen » pour les primaires et collégiens 

● Développer de nouvelles actions de prévention (notamment avec l'ASE) autour 
de la thématique des violences, de l'égalité filles/garçons

> Développer des actions de prévention à la sécurité et au respect dans les 
transports : 

● Développer un partenariat avec la RATP pour sensibiliser au respect dans les 
transports en commun

● Soutenir les actions de prévention à la sécurité routière 

Soutenir la prévention spécialisée dans les quartiers prioritaires 

 

Public cible : 

Engagement 
des partenaires 

Objectif 
Opérationnel n°1 

Objectif 
Opérationnel n°2 

Engagement 
des partenaires 

Public cible : 

Objectif 
 Stratégique n°2  

Lutter contre les risques de rupture avec
la société

Cohésion sociale

Objectif 
Opérationnel n°1 

Partenaires 

Partenaires

> Soutenir la réimplantation du Club de prévention PAGE dans le quartier des 
Fossés-Jean

> Développer les chantiers éducatifs et les chantiers d'insertion et favoriser 
l'accès des 16-25 ans aux dispositifs et formation et aux offres d'emploi

Objectif 
Opérationnel n°2

Ville

Pilote

Ville

Objectif 
Opérationnel n°3

Renforcer les dispositifs de lutte contre la délinquance

> Alimenter l'Observatoire de la délinquance et développer ses usages
 

> Relancer et soutenir le Conseil pour les Droits et Devoirs des Familles
(CDDF)

Ville

→ Mis en œuvre dans le cadre de la Stratégie Territoriale  de Sécurité et de 
Prévention de la Délinquance (STSPD)

Financiers :

État, Département (dont ASE), 
Protection Judiciaire de la 
Jeunesse, Éducation Nationale

Opérationnels :  

Ville, Département (dont 
AST)Protection Judiciaire de la 
Jeunesse, Éducation Nationale, 
RATP, Structures de proximité

Financiers :

Ville, État, Département, 
Région, Bailleurs

Opérationnels :  

Ville, Bailleurs, Clubs de 
prévention

Partenaires

Financier :

Ville 

Opérationnels :  

Ville, Éducation Nationale, 
Police Nationale, Département 
(ASE), Protection Judiciaire de 
la Jeunesse, Bailleurs 

Prévention de la délinquance et lutte 
contre la récidive
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Diagnostic 
  

Projets urbainsCadre de Vie

 

Les chiffres-clés sur le périmètre 
NPNRU (Nouveau Programme National de 
Renouvellement Urbain) des Canibouts 

Un quartier comptant 1445 logements pour 4000 habitants, soit 
5 % de la population colombienne

80 % de logements sociaux (90 % hors secteur de la Marine)

46 % des habitants du quartier ont moins de 30 ans

65 % des ménages ont des revenus inférieurs à 60 % des plafonds 
HLM (OPS 2012)

63 % des actifs utilisent les transports en commun pour leurs 
déplacements

● Un secteur résidentiel social

● Une typologie de logements inadaptée à la composition des ménages

● Une population modeste dans des patrimoines paupérisés 

● Une centralité : la place Aragon

● De grands îlots, une trame viaire incomplète et une trame verte en 
cours de structuration

● Un patrimoine social nécessitant des interventions importantes dans 
les 15 prochaines années

● Des faits de délinquance impactant la tranquillité publique

● Une offre importante en équipements publics

● Une offre commerciale à valoriser

● Des rez-de-chaussée à reconquérir

Des constats aux objectifs stratégiques
Sur le périmètre du NPNRU

Objectif stratégique 1 : Développer 
la mixité sociale dans les quartiers 
prioritaires et favoriser les 
parcours résidentiels

Objectif stratégique 2 :  Développer 
l’attractivité et désenclaver les 
quartiers prioritaires

 

 

Le périmètre des Canibouts
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Projets urbains

Objectif 
 Stratégique n°1  

Développer la mixité sociale dans les quartiers prioritaires 
et favoriser les parcours résidentiels

Développer et diversifier la construction et l’offre de logement  

pour favoriser les parcours résidentiels

Améliorer la répartition de l’offre locative sociale à l’échelle de la 
ville et à une échelle intercommunale

 

Objectif 
Opérationnel n°1 

Cadre de vie 

Partenaires 
opérationnels et 
financiers

Partenaires 
opérationnels et 
financiers

→ Objectif décliné dans le Nouveau Projet de Renouvellement Urbain (NPRU) 

> Améliorer la connaissance de l’occupation sociale

> Construire de nouvelles typologies de logement (accession, accession sociale,
locatif intermédiaire...) dans les quartiers prioritaires

Pilote

Ville

Ville, bailleurs, 
promoteurs, ANRU, 
État, Région

Ville, Etat, Région, 
bailleurs, Caisse des 
Dépôts et 
Consignations, ANRU
 

Objectif 
Opérationnel n°2 > Mettre en place des opérations de démolition de patrimoines obsolètes 

> Construire des logements sociaux dans les zones en déficit – reconstituer de
manière équilibrée  le patrimoine démoli

Ville

Bailleurs

Partenaires

Financiers :

Ville, bailleurs, ANRU, 
État, Région

Opérationnels : 

Ville, bailleurs, ANRU, 
État, Région, 
associations, 
habitants (Conseils de 
quartiers) 

 

Favoriser le mieux vivre ensemble et le développement
du lien social

> Promouvoir la vie de quartier et interquartier :

● Animations
● Soutiens aux initiatives des habitants
● Soutiens et présence de structures de proximité (services publics, 

association, commerces…)
● Création d'espaces de convivialité

 

> Favoriser l’appropriation de leur nouveau quartier aux habitants

● Accueil des nouveaux arrivants (habitants, professionnels)
● Promotion des instances de démocratie participative

Ville

Objectif 
Opérationnel n°3
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Projets urbains

Objectif 
 Stratégique n°2  

Développer l’attractivité et désenclaver les quartiers 
prioritaires

 Créer des lieux à représentation collective : 
centralité secondaire, entrées de ville

Créer du lien social à partir des équipements publics
 

Objectif 
Opérationnel n°1 

Cadre de vie 

Partenaires

Partenaires

→ Objectif décliné dans le Nouveau Projet de Renouvellement Urbain (NPRU)

> Créer une synergie fonctionnelle : commerces, logements, équipements, 
activités économiques, loisirs

> Programmer des lieux emblématiques (Tour signal, équipement à 
rayonnement communal…)

> Engager la transformation de locaux résidentiels peu adaptés 
(rez-de-chaussée notamment) en locaux d'activités afin de revaloriser les pieds
d'immeubles

Pilote

Financiers :
Ville, ANRU, Région

Opérationnels :
Ville, État, Chambres 
consulaires, habitants

 

Objectif 
Opérationnel n°2

> Faire fonctionner les équipements publics et associatifs en réseau : 
CSC/médiathèque/mairie de quartier…

> Positionner les équipements publics afin de garantir un accès à tous

Objectif 
Opérationnel n°3

Partenaires

 

Adapter l’aménagement des espaces extérieurs à leurs fonctions

> Hiérarchiser les espaces 

> Créer des espaces publics structurants et valoriser les existants

> Améliorer l’aménagement, la gestion et l’appropriation des espaces 
collectifs : rendre cohérent le statut, l’usage et la gestion

> Créer des espaces extérieurs à grande qualité environnementale (gestion des 
eaux pluviales, végétaux...)

Ville

Ville

Financiers :
Ville, ANRU, Région

Opérationnels :
Ville, État, 
associations, 
habitants

Financiers :
Ville, Région, ANRU

Opérationnels :
Ville, État

Ville

Ville

Ville, 
bailleurs
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Projets urbains

(Suite) Objectif 
 Stratégique n°2  

Développer l’attractivité et désenclaver les quartiers 
prioritaires

 Améliorer la qualité de vie dans les logements

 

Cadre de vie 

Partenaires 
financiers et 
opérationnels

→ Objectif décliné dans le Nouveau Projet de Renouvellement Urbain (NPRU)

>  Construire des logements répondant à la composition des ménages :
 

● Analyser l'occupation sociale et réaliser des prospectives
● Lutter contre la sur-occupation
● Favoriser les échanges de logements pour réduire la sous-occupation

>  Réhabiliter les patrimoines collectifs sociaux et privés tous les 20 ans

> Intégrer  des critères environnementaux pour la construction, la gestion et
l’utilisation du patrimoine bâti

> Travailler au renforcement du partenariat avec les bailleurs sociaux

> Améliorer l’accompagnement des locataires sur le « vivre dans son 
logement », et le « vivre ensemble »

> Résidentialiser des espaces communs extérieurs 

Pilote

Ville / 
bailleurs

Ville

Ville, État, bailleurs, 
promoteurs, 
entreprises

 

Objectif 
Opérationnel n°5

Partenaires 
financiers et 
opérationnels
 

Améliorer la mobilité

> Améliorer l’offre de transports en communs

> Favoriser le maillage des circulations douces depuis et vers les quartiers 
prioritaires

> Identifier et lever les freins à la mobilité Ville / STIF / 
RATP

Ville

STIF / RATP

Ville

Bailleurs / 
copropriétés

Bailleurs

Bailleurs

Objectif 
Opérationnel n°4

Ville, ANRU, État, 
Région, STIF, RATP
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Diagnostic 
  

Équilibres sociauxCadre de Vie

 

Les chiffres-clés : 

Le Parc social :
Un taux de logements sociaux qui se maintient

34 757 résidences principales à Colombes 

11 618 logements sociaux soit  33,43 % des résidences 

principales.  
Source DRIHL Hauts de Seine : inventaire SRU au 1er janvier 2014

Un bailleur prédominant

Près de 80 % du parc social colombien géré par Colombes Habitat 
Public

Une concentration des logements sociaux sur trois quartiers

60 % des logements sociaux sont regroupés sur trois quartiers (Fossés-
Jean / Bouviers, Europe et Petit-Colombes).

Une précarisation des ménages occupants

+de 36 % sont sous ou proche du seuil de pauvreté contre 26 % 
dans le département.
Source Conférence Communale du Logement Social de Colombes

Le Parc privé :
45 % du parc date d'avant 1948

Environ 2700 ménages en précarité énergétique, majoritairement 
propriétaires 
Source Étude pré-opérationnelle précarité énergétique de Colombes

● Les publics prioritaires représentent un quart des attributions annuelles

● Des spécialisations territoriales très marquées

● Une forte corrélation entre la fragilité des ménages, les niveaux de 
loyers, la concentration du parc social et la taille des groupes 
résidentiels. 

● Entre 6 et 10 % du parc privé potentiellement indigne (Source DRIHL, 
Repères 2014, données FILOCOM 2011, PPPI 2013)

● Une consommation énergétique des logements parmi la plus élevée 
des Hauts-de-Seine (étiquette E)

● Environ 1 logement privé sur 3 classé en étiquette F ou G 

Des constats aux objectifs stratégiques

Objectif stratégique 1 : Concilier les 
objectifs d'attribution prioritaire et de 
mixité dans le logement social

Objectif stratégique 2 :  Agir sur 
l'habitat privé dégradé et énergivore

Source Missions Politiques Locales de l'Habitat, 
2015

Source Étude pré-opérationnelle précarité énergétique de Colombes, 2012

Un parc privé assez énergivore

Une spécialisation Nord / Sud du logement social
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Équilibres sociaux

Objectif 
 Stratégique n°1  

Concilier les objectifs d'attribution prioritaire et de 
mixité dans le parc social

Rééquilibrer les politiques de peuplement en tenant compte des 
indicateurs de fragilité établis par la Conférence du Logement 

 

Objectif 
Opérationnel n°1 

Cadre de vie 

Partenaires 
opérationnels

Objectif 
Opérationnel n°2 

Partenaires 
opérationnels

→ Objectifs déclinés dans le cadre de la Conférence du Logement

Pilote

Ville

Ville

Ville
État (DRIHL)
Bailleurs

 

> Analyser l'occupation du parc social via les enquêtes Occupation du parc social 
(OPS) et évaluer annuellement les caractéristiques des emménagés récents 

> Confronter les analyses à la connaissance des acteurs partenaires et acteurs de 
proximité

Objectif 
Opérationnel n°3 

Partenaires 
opérationnels

VilleVille
État (DRIHL)
Bailleurs

Graduer les niveaux de fragilité des programmes et 
élaborer un classement en Conférence du Logement

>Limiter l'accueil de nouveaux ménages pauvres sur des programmes 
en quartiers prioritaires et/ou identifiés comme très fragiles dans le 
cadre de la Conférence du Logement  

> Maîtriser les conditions d'intégration des ménages prioritaires dans 
le dispositif conventionnel SYPLO (Système Priorité Logement de gestion du 
contingent préfectoral), partenariat Ville - État renforcé
 
>Inciter les bailleurs à renforcer l'attractivité des programmes en quartiers 
prioritaires afin de limiter les conséquences sur la vacance

>Impulser l'élaboration de charte de relogement inter-bailleurs et la mise en
place de Maîtrises dOeuvre Urbaine et Sociale (MOUS)

> Veiller au bon fonctionnement des « réflexes » inter-bailleurs sur
les attributions de logements
 
> Garantir la prise en compte des spécificités et fragilités des programmes 
repérés 

Stratégie de relogement dans le cadre du NPRU

Ville
État (DRIHL)
Bailleurs
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Équilibres sociaux

Objectif 
 Stratégique n°2  

Agir sur l'habitat privé dégradé et énergivore

Améliorer la performance thermique du parc privé

Agir sur l'Habitat fragile ou dégradé

 

Objectif 
Opérationnel n°1 

> Intervenir sur 40 adresses repérées et diagnostiquées pour dégager des priorités 
d'intervention techniques et juridiques

> Utiliser à la fois les outils incitatifs, juridiques et coercitifs pour faire levier sur 
les blocages

> Repérer et soutenir les copropriétés dégradées par des conventions spécifiques

Cadre de vie 

Partenaires

Objectif 
Opérationnel n°2 

Partenaires

→ Objectif mis en œuvre dans le cadre du Programme d’Intérêt Général  « Habiter 
durable » (mai 2014-mai 2019)

> Intervenir par incitation sur les 20 immeubles repérés les plus « déperditifs » 
avec pour objectif l'amélioration de 650 logements

> Détecter les situations de précarité énergétique
 
> Susciter  et animer le dispositif par  des appels à projets dédiés aux 
copropriétés volontaristes 

Pilote

Ville

Ville

Financiers :

Ville
Agence Nationale de 
l'Habitat (ANAH)
Département 

Opérationnel :

Ville

Financiers : 

Ville
ANAH

Opérationnels : 

Ville
Agence Régionale de 
Santé
CAF

Mettre en place un outil de veille et d'observation sur l'habitat 
privé collectif dégradé

> Mettre en place un dispositif pérenne de veille, d'observation et d'évaluation de 
l'intervention sur des copropriétés en difficulté

> Capitaliser et organiser les données recueillies dans le cadre du PIG 

 

Objectif 
Opérationnel n°3 

Partenaires

VilleOpérationnels : 

Ville
ANAH
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Vie quotidienne 

 

Cadre de vie 

Un impact des opérations de Rénovation Urbaine à 
prendre en compte

Des travaux prévus entre  2015 et 2019 aux Fossés Jean. 

Au Petit-Colombes, Les Canibouts retenus dans les périmètres de l'ANRU II.

Espaces publics et équipements bientôt livrés, notamment : 

Des constats aux objectifs stratégiques

● Une fragmentation sociale entre le nord et le sud de la ville et 
des disparités de revenus grandissantes dans les quartiers 
prioritaires qui impactent fortement la cohésion sociale 

● Des disparités entre les quartiers en terme d'accès aux 
équipements et services publics : 

Au Petit-Colombes/Grèves : 
● Équipements publics peu visibles et/ou obsolètes sur le périmètre 

ANRU II (Canibouts) et enjeux autour de l'appropriation des 
nouveaux équipements (médiathèque, Mairie de quartier…)

Aux Fossés-Jean/Bouviers/Stade : 
● Interrogations autour de l'utilisation des équipements (CSC, Espace 

Petite Enfance) pendant la phase de travaux et manque de 
connectivité aux équipements et ressources du centre-ville

A Europe : 
● Présence d'équipements et proximité de ceux du centre-ville, mais 

enjeu autour de leur appropriation par les habitants 

Objectif stratégique 1 : 
Développer le vivre ensemble

Objectif stratégique 2 : 
Garantir l'accès de tous aux 
équipements et services publics

● Des problématiques d'utilisation et de gestion des espaces 
partagés : 
● Inadéquation entre usages et domanialité
● Incivilités sur certains espaces : dépôts sauvages, nuisances...

Objectif stratégique  3 : 
Assurer le respect et la 
tranquillité des espaces partagés

● Des disparités entre les quartiers de Colombes en terme 
de cadre de vie : qualité des cheminements piétons, transports, 
espaces verts…

● Aux Fossés-Jean : la nécessité d'un accompagnement pour 
garantir la qualité de vie pendant les travaux de 
rénovation urbaine  

Objectif stratégique  4 : Renforcer 
la qualité du cadre de vie et la 
qualité de service  

Diagnostic

D'importantes disparités de revenus sur le territoire

Futur pôle d'équipement des Fossés-Jean Futur centre culturel du Petit-Colombes
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Vie quotidienne 

Objectif 
 Stratégique n°1  Développer le vivre-ensemble 

Développer des projets inter-quartiers favorisant la cohésion 
sociale et l'appropriation des ressources à l'échelle de la ville

Développer des projets à l'échelle des quartiers, notamment dans 
les quartiers concernés par l'arrivée de nouveaux habitants

 

> Développer  la communication auprès des nouveaux habitants pour leur 
permettre de mieux connaître et se saisir des ressources de leur nouveau quartier :

● Transmettre des supports de communication sur les ressources des quartiers 
(équipements, commerces, associations) ainsi que les projets qui y sont 
développés lors des matinées d'accueil et de visites organisées pour les 
nouveaux habitants

● Communiquer auprès des nouveaux habitants des quartiers prioritaires en 
s'appuyant sur des associations dédiées à leur accueil, ou sur les services de la 
Ville

> Favoriser les liens entre équipements et lieux fréquentés par des populations 
différentes au sein d'un même quartier :

● Lien Centres sociaux et culturels/associations de quartiers 
● Lien écoles/médiathèques

> Mettre en place des projets associant les habitants des quartiers  concernés par 
la rénovation urbaine aux transformation prévues ou en cours

Cadre de vie 

Partenaires

Partenaires

Objectif transversal : co-construire les projets avec les habitants et dans la durée, afin de s'assurer de leur 
appropriation et leur réussite ; s'appuyer sur les Conseils de quartier, les associations et les amicales de 
locataires

> Rendre plus lisible la complémentarité entre les équipements de la ville
situés dans différents quartiers :

 
● Améliorer la communication autour des différents événements organisés dans le 

réseau des médiathèques 
● Faire connaître aux habitants les équipements hors de leur quartier

> Développer la complémentarité des équipements sportifs de la ville :

● Encourager les projets multi-sites, sur le modèle de la Colombes Cup, en veillant 
à la mise en place d'activités mixtes filles/garçons

 
> Développer des projets fédérateurs déclinés avec des groupes d'habitants de 
de toute la ville et encourager les déplacements inter-quartiers :

● Projets inter-écoles
● Projets mobilisant des groupes d'habitants de chaque quartier pour développer 

une action au sein d'un autre quartier (ex : Challenge autour du Développement 
Durable)

Pilote

Ville

Ville

Financiers :

Ville, État (DDCS, DJEPVA, 
Éducation Nationale), 
Département, Région 

Opérationnels :  

Ville, État (DDCS, DJEPVA, 
Éducation Nationale), 
Structures de proximité

Objectif 
Opérationnel n°1 

Objectif 
Opérationnel n°2 

Financier :

Ville, État (DDCS, 
DJEPVA, Éducation 
Nationale, ANRU), 
Département, Région 

Opérationnels :  

Ville, État (DDCS, 
DJEPVA, Éducation 
Nationale, ANRU) , 
Structures de proximité
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Vie quotidienne 

Objectif 
 Stratégique n°2  

Garantir l'accès de tous aux équipements et services 
publics

Favoriser les projets de médiation en direction 
des « publics éloignés »

Développer une programmation diversifiée pour les équipements 
et services publics permettant d'attirer des publics divers

 

Équipements et services concernés : Conservatoire, CAF Muz, Théâtre de l'Avant
Seine, médiathèque de la Marine, future médiathèque des Fossés Jean, Musée, MJC,
offres de la Direction Jeunesse et Sports, cinéma, offres du service 

Intergénérationnel,…

> Établir un diagnostic précis des publics fréquentant la ou les structures 
concernées et identifier les « publics éloignés »

> Engager une réflexion sur la programmation et les tarifs de la ou des 
structures concernées afin d'augmenter la fréquentation par les publics 
identifiés comme « éloignés »

Cadre de vie 

Partenaires

Partenaires
 Équipements concernés : Conservatoire, CAF Muz, Théâtre de l'avant Seine, 
médiathèque de la Marine, future médiathèque des Fossés-Jean, Musée, MJC, structures
jeunesse (maison de l'image, BIJ, Espace ados), cinéma...  

> Développer des projets invitant les publics identifiés comme  «éloignés » à 
découvrir la ou les structures, à connaître leur programmation et à s'y 
impliquer

Pilote

Ville

Ville

Financiers :

Ville , Services et 
équipements publics

Opérationnels :

Ville , Services et 
équipements  publics

 

Objectif 
Opérationnel n°1 

Objectif 
Opérationnel n°2 

Financiers :

Ville , État (DDCS, DJEPVA), 
Département, Région, Caisse des 
dépôts et consignations

Opérationnels :

Ville , État (DDCS, DJEPVA),
Structures de proximité
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Vie quotidienne 

Objectif 
 Stratégique n°3  

Assurer le respect et la tranquillité des espaces partagés

Améliorer la coordination sur le terrain

Améliorer les conditions de vie dans les immeubles par le respect du 
patrimoine et du règlement intérieur des bailleurs et des copropriétés

 

> Impliquer le personnel de proximité afin de communiquer et de faire respecter les
règles par les locataires

> Mettre en place des dispositif de sur-entretien et de lutte contre le 
vandalisme

> Impliquer les locataires dans la gestion de leur cadre de vie et le respect du 
règlement intérieur

> Lutter contre les regroupements dans les halls et mettre en place des actions de 
prévention situationnelle dans les parties communes :

● Vidéo-protection
● Contrôle d'accès

> Mettre en place un partenariat Ville – bailleurs permettant de programmer des 
action GUP en contrepartie de l'exonération de TFPB 

Cadre de vie 

Partenaires

Objectif 
Opérationnel n°2 

Partenaires

> Travailler sur la lisibilité de la domanialité pour les habitants et les services
par la mise en place de partenariats structurés Ville / bailleurs / copropriétés 
pour mieux identifier les usages, la propriété des espaces et, de ce fait, la responsabilité 
des modes de gestion.  

> Travailler sur la lisibilité des rôles des différents partenaires et renforcer leur 
coopération afin de gagner en efficacité et faire reculer les phénomènes d'insécurité :

● Développer le partenariat avec les forces de Police (nationale et municipale)
● Clarifier les rôles et les procédures dans le cadre des atteintes à la sécurité des 

personnes et des biens (modalité de dépôt de plainte, modalité d'échange 
d'informations, prise en charge des véhicules épaves et des dépôts sauvages,…)

> Renforcer les dispositifs existants pour lutter contre le sentiment d'insécurité 

Pilote

Ville

Bailleurs

Bailleurs

→ Objectif décliné dans la convention GUP et la convention d'utilisation de l'abattement de la 
TFPB, qui seront annexées au Contrat de Ville

Bailleurs, 
Ville, Police

Bailleurs 

Opérationnels :

Ville , État (Police 
Nationale), Bailleurs

Actions  développées dans le cadre de la Stratégie Territoriale de 
Sécurité et de Prévention de la Délinquance (STSPD)

> Réinvestir le territoire, notamment avec la mise en place d'un Poste Annexe Mobile (PAM)

> Mettre en place le dispositif « Voisins bienveillants »

> Développer les TIG (Travaux d'Intérêt Général) au sein des services de la ville et auprès des bailleurs sociaux

> Alimenter l'Observatoire de la délinquance et développer ses usages

> Organiser, selon les besoins, la présence et les interventions des policiers municipaux dans les halls d'immeubles 

Objectif 
Opérationnel n°1 

Bailleurs, 
Ville

Partenaires

Financiers :

État (DRIHL, DDCS, Police 
Nationale), Bailleurs

Opérationnels :

Ville , État (DRIHL, DDCS, 
Police Nationale) Bailleurs

Financiers :

Ville, Département

Opérationnels :

Ville , Protection 
Judiciaire de la 
Jeunesse, Bailleurs, 
SPIP
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Vie quotidienne 

(suite) Objectif 
 Stratégique n°3  

Assurer le respect et la tranquillité des espaces partagés

Accompagner les projets urbains

 

Cadre de vie 

Partenaires

> Anticiper l'arrivée des travaux par :

● La mise en place d'actions préparatoires
● La concertation avec les habitants
● L'information des habitants
● L'intégration dans le projet d'une réflexion sur les éléments de gestion (coûts,

interventions) et la pérennisation du cadre de vie (aménagement, matériaux)

> Accompagner la phase chantier par :

● L'élaboration d'une charte ayant pour objectif de limiter les nuisances pour 
les habitants, de mettre en place la communication et l'information du 
chantier et de sensibiliser les entreprises intervenant sur le chantier aux 
risques et difficultés éventuelles

● La mise en place d'un dispositif de coordination des acteurs et des habitants

> Assurer la gestion après chantier par :

● La définition de nouvelles domanialités cohérentes avec les usages et les 
fonctions des espaces

Pilote

Ville, 
Bailleurs

Financiers :

Ville, État (DRIHL, ANRU), 
Département, Région, Caisse des 
dépôts et consignations

Opérationnels :

Ville, État (DRIHL, ANRU),
Entreprises, Structures de 
proximité 

Objectif 
Opérationnel n°3 
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Vie quotidienne 

Objectif 
 Stratégique n°4  

Renforcer la qualité du cadre de vie et la qualité de 
service

Renforcer la communication sur les dispositifs existants

Harmoniser le discours en matière de gestion 
des déchets et de politiques de tri  

 

Objectif 
Opérationnel n°1 

> Développer la coordination avec l'ensemble des parties prenantes du 
territoire, notamment les bailleurs et les copropriétés

> Tester l'évolution des prestations assurées par la Ville et les bailleurs par la 
mise en place d'expérimentations ciblées (ex : adaptation des lieux) 

> Développer la sensibilisation et la communication auprès des habitants sur 
les questions environnementales à partir d'un discours élaboré à l'échelle 
intercommunale 

● Travailler en collaboration avec les communes voisines afin de développer un discours 
commun cohérent auprès des habitants

● Formaliser des outils de communication communs, en s'appuyant sur des modes de 
diffusions innovants 

° Sensibilisation de proximité via des expériences types « Super tri »

° Lien avec l'emploi d'insertion et la mobilisation citoyenne de la jeunesse 
(dispositif Service Civique)

Cadre de vie 

Partenaires

Objectif 
Opérationnel n°2 

Partenaires

> Améliorer l'information des habitants sur les différentes déchetteries extra
communales accessibles aux Colombiens

> Rappeler les modes de collecte existants à Colombes

> Communiquer de nouveau sur les résultats des thermographies aériennes et de 
façade ainsi que sur le programme Habiter durable

> Poursuivre la gestion coordonnée des signalements de dysfonctionnement 

Pilote

Ville

Ville

Ville, 
bailleurs

Ville

Responsabiliser les Colombiens face à leur cadre de vie

> Créer une opération « quartier propre » ouverte à tous (enfants, famille,
personnes âgées) avec une diffusion des résultats (exposition photo avant/après,
communication des tonnages ramassés) sur l'ensemble du quartier 

> Identifier des actions pour lutter contre les incivilités ; identifier et stigmatiser 
les mauvais comportements

>  Expérimenter des dispositifs innovants type Famille à énergie positive 
(Ademe) au sein des quartiers prioritaires et communiquer les résultats obtenus pour 
inciter à leur démultiplication

NB : Famille à énergie positive : dispositif d'accompagnement d'une famille dans son quotidien pour la réalisation 
→d'économies d'énergies  lien possible avec l'emploi d'insertion pour l'accompagnement, la sensibilisation ?

Ville, 
Bailleurs

Ville

Objectif 
Opérationnel n°3 

Partenaires

Financiers :

Ville, Bailleurs

Opérationnels :

Ville, Bailleurs, Structures 
de proximité

Financiers :

Ville(s), Bailleurs

Opérationnels :

Ville(s), Bailleurs, 
Structures de proximité

Financiers :

Ville, Bailleurs, Ademe

Opérationnels :

Ville, Bailleurs, Ademe, 
Structures de proximité
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Partie III 

Signature des 

partenaires 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pour la Ville 
Le Maire, 
Madame Nicole GOUETA, 

Le Procureur de la République, 
Madame Catherine DENIS  

 

Pour l'Education Nationale, 
Le directeur académique, 
Monsieur Philippe WUILLAMIER 

Pour l'Agence Régionale de Santé, 
La déléguée territoriale pour les Hauts-de-Seine, 
Madame Annick GELLIOT 

Pour Pôle Emploi, 
La directrice territoriale pour les Hauts-de-Seine, 
Madame Marie-Christine NAVATTONI 

Pour la Caisse d'allocations familiales 
des Hauts-de-Seine, 
La directrice, 
Madame Caroline GUGENHEIM 

Pour le Département des Hauts-de-Seine 
Le Président, 

Monsieur Patrick DEVEDJIAN 

Pour l'Etat, 
Le Préfet des Hauts-de-Seine, 
Monsieur Yann JOUNOT 

Pour la Région Ile-de-France, 
Le Président, 
Monsieur Jean-Paul HUCHON 

Pour la Caisse primaire d'assurance maladie, 
Le directeur,  
Alain BOUREZ 

 

Pour la Caisse des dépôts et consignations 
Yvelines et Hauts-de-Seine, 
Le Directeur territorial, 

Monsieur Patrick DELVOYE 

Fait à Colombes, le  



 

Pour la Chambre de Commerce  
et d'industrie Paris – Hauts-de-Seine, 
Le Président,  

Monsieur Jean-Yves DURANCE 

Pour la Chambre de métiers et de l'artisanat 
des Hauts-de-Seine, 
Le Président, 
Monsieur Daniel GOUPILLAT 

Pour Colombes Habitat Public, 

 

Pour ADOMA, 

 

Pour Hauts-de-Seine Habitat, 

 

Pour Immobilière 3F, 

 

Pour LOGIREP, 

Pour EDIFIS, 
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